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1. INTRODUCTION ET CONSIDERATIONS GENERALES 

1. Le présent document rend compte des activités du forum conjoint de l’UE sur les 
prix de transfert (ci-après: le «FCPT» ou «forum») dans le domaine des procédures 
alternatives de prévention et de règlement des différends. Les conclusions 
spécifiques formulées par le forum concernant les accords préalables en matière de 
prix de transfert figurent en caractères gras sous le titre 4 de ce rapport. 

2. Des réunions du FCPT se sont tenues à Bruxelles les 16 et 17 mars 2005, 
21 juin 2005, 27 septembre 2005, 12 et 13 décembre 2005, 21 mars 2006, 
20 juin 2006 et 14 septembre 2006, sous la présidence de M. Bruno GIBERT, 
partenaire du CMS Bureau Francis Lefebvre et sous la vice-présidence de M. Guy 
KERSCH, conseiller fiscal - Europe, Pfizer Enterprises SARL, et de Mme 
Montserrat TRAPÉ VILADOMAT, directrice adjointe de l’unité «Fiscalité 
internationale» du ministère espagnol des finances, représentant respectivement les 
entreprises et les administrations fiscales. 

3. Dans le programme de travail 2005-2006 (document JTPF/008/REV4/2004), le 
FCPT fait de la prévention des différends un de ses domaines de travail prioritaires et 
met l’accent, à cet égard, sur la nécessité d’identifier des moyens permettant d’éviter 
la double imposition. Ce thème a donc été développé, en se fondant sur les travaux 
antérieurs du forum dans le domaine du règlement des différends. 

1.1. Historique: qu’entend-on par «prévention et règlement des différends»? 

4. Dans son étude intitulée «La fiscalité des entreprises dans le marché intérieur» 
[SEC (2001) 1681 du 23 octobre 2001], la Commission souligne que les coûts élevés 
de mise en conformité et la double imposition potentielle des transactions 
intragroupes constituent des obstacles majeurs à l’activité économique 
transfrontalière dans le marché unique. La double imposition internationale (ou 
imposition multiple) se produit lorsqu’un même élément de revenu est taxé par deux 
ou plusieurs administrations fiscales. Le point 4 des «Principes applicables en 
matière de prix de transfert à l’intention des entreprises multinationales et des 
administrations fiscales» de l’OCDE (ci-après: «principes de l’OCDE») met en 
exergue le fait que «cette double imposition peut créer des obstacles aux transactions 
transfrontières de biens et services et entraver la circulation des capitaux» . 

5. La double imposition peut survenir à la suite d’un différend entre administrations 
fiscales portant sur la question de savoir laquelle est compétente pour taxer certains 
revenus. Aussi longtemps que ce différend n’est pas résolu, le contribuable en 
présence d’une telle situation a souvent le sentiment d’être dans une période 
d’incertitude dont l’issue demeure ténébreuse. 

6. Les groupes d’entreprises multinationales sont tenus d’établir une déclaration fiscale 
pour chaque administration fiscale sur le territoire de laquelle ils sont assujettis (que 
ce soit du fait de la présence d’une de leurs filiales ou de leur siège permanent), sur 
la base de l’imposition individuelle. Conformément à la déclaration fiscale, chaque 
élément de revenu ne peut être soumis qu’une seule fois à l’impôt sur les sociétés. En 
conséquence, chacune des entreprises multinationales du groupe est tenue d’établir 
une déclaration fiscale sur une base individuelle. Toutefois, chaque administration 
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fiscale concernée peut, à titre individuel, procéder à un contrôle et parvenir, à l’issue 
de celui-ci, à une opinion divergente quant à l’imposition de la partie du groupe 
d’entreprises multinationales qui relève de sa compétence. Elle peut alors en 
conclure que le principe de pleine concurrence n’a pas été correctement appliqué et 
cette conclusion pourra donner lieu à une double imposition. En d’autres termes, des 
différends entre administrations fiscales surgissent souvent après qu’un contrôle 
fiscal a conduit à un ajustement de prix de transfert par une ou plusieurs 
administrations. Il s’ensuit alors un litige au sujet de l’administration fiscale 
compétente pour taxer les revenus en cause. 

7. En règle générale, le problème de la double imposition est résolu conformément aux 
dispositions des conventions fiscales entre États membres relatives à la procédure 
amiable (PA). Cependant, cette procédure ne garantit nullement que la double 
imposition sera éliminée. La convention d’arbitrage de l’Union européenne va plus 
loin que les dispositions relatives à la PA, puisqu’elle offre une garantie 
d’élimination de la double imposition: si, après deux ans de procédure amiable, le 
problème de la double imposition demeure, l’affaire est portée devant une 
commission d’arbitrage. Lors de ses travaux antérieurs, le forum s’est concentré sur 
les possibilités d’amélioration des procédures amiables et sur la manière dont la 
convention d’arbitrage devrait fonctionner, en pratique, pour faciliter le règlement 
des différends. À l’heure actuelle, les travaux du forum se focalisent essentiellement 
sur la prévention des différends, c’est-à-dire sur les moyens d’éviter que des 
différends ne surviennent entre administrations fiscales. Le forum tente aussi 
d’identifier des mécanismes supplémentaires ou alternatifs de règlement des 
différends en cours. 

1.2. Quelle est la finalité des travaux du forum sur la prévention des différends et 
sur la recherche de mécanismes additionnels de règlement des différends? 

8. La double imposition engendre un coût notable pour les contribuables. De plus, pour 
remédier à ce problème ou simplement tenter d’éviter la menace d’une double 
imposition, le contribuable doit engager des moyens considérables. Les 
administrations fiscales elles-mêmes reconnaissent que la double imposition présente 
des inconvénients notables et que la résolution des problèmes qui en découlent 
nécessite qu’elles y consacrent aussi des moyens importants. 

9. En évitant la survenance de différends, on réduit donc significativement les coûts 
économiques résultant de la double imposition ou de la menace d’une double 
imposition. 

2. MECANISMES POSSIBLES DE PREVENTION DES DIFFERENDS OU PROCEDURES 
ALTERNATIVES DE REGLEMENT DES DIFFERENDS ENVISAGES PAR LE FORUM 

10. De l’avis du forum, quatre mécanismes principaux méritent de faire l’objet de 
réflexions et de discussions complémentaires: 

1. les accords préalables en matière de prix de transfert (APP); 

2. les contrôles fiscaux simultanés; 

3. l’accord ou la consultation préalable volontaire ou obligatoire; 
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4. l’avis d’expert ou la médiation. 

11. Lors de l’examen initial des solutions potentielles pour prévenir les différends et 
faciliter leur règlement, le forum avait le sentiment que chacun des quatre 
mécanismes susmentionnés était susceptible d’améliorer la situation actuelle. 
Toutefois, les contrôles fiscaux simultanés, la consultation préalable volontaire ou 
obligatoire et la médiation ou les avis d’expert n’ont, en définitive, pas été retenus 
comme des voies prometteuses, en ce sens qu’elles ne semblent pas de nature à 
rendre les méthodes existantes plus efficaces et à permettre ainsi de mieux éliminer 
la double imposition. Le forum a estimé, en revanche, que la solution la plus 
intéressante était d’élaborer de meilleures pratiques en matière d’APP au sein de 
l’Union européenne. 

3. ACCORDS PREALABLES EN MATIERE DE PRIX DE TRANSFERT – CONSIDERATIONS 
GENERALES 

3.1. Définition des APP et analyse du forum sur la situation actuelle et les pratiques 
en la matière 

12. Les APP sont un concept reconnu et élaboré par l’OCDE dans ses «Principes 
applicables en matière de prix de transfert à l’intention des entreprises 
multinationales et des administrations fiscales» (ci-après: «principes de l’OCDE»). 
Ils font l’objet du chapitre 4 F et de l’annexe 19+ desdits principes. 

13. Au point 4.124 des principes de l’OCDE, un APP est défini comme «un accord qui 
fixe, préalablement à des transactions entre entreprises associées, un ensemble 
approprié de critères (concernant par exemple la méthode de calcul, les éléments de 
comparaison, les correctifs à y apporter et les hypothèses de base concernant 
l’évolution future) pour la détermination des prix de transfert appliqués à ces 
transactions au cours d’une certaine période» . 

14. Par ailleurs, la Pacific Association of Tax Administrators (PATA) a publié des lignes 
directrices internes qui couvrent les procédures amiables (PA) et les accords 
préalables de prix (APP) bilatéraux entre ses pays membres. 

15. C’est au contribuable qu’il revient de prendre l’initiative d’un APP, lequel devra 
ensuite faire l’objet de discussions entre une ou plusieurs entreprises associées et une 
ou plusieurs administrations fiscales. 

16. Les entreprises déplorent la perte de temps et les lourdes contraintes auxquelles elles 
doivent faire face en raison des différentes réglementations régissant les diverses 
procédures d’APP mises en place dans les États membres. Dans la mesure où la 
conclusion d’APP bilatéraux et multilatéraux nécessite que deux ou plusieurs 
administrations fiscales se mettent d’accord sur une méthode de fixation des prix de 
transfert, la procédure est nettement simplifiée lorsque les différentes juridictions 
utilisent une méthode similaire. L’absence d’approche commune peut parfois 
entraver l’obtention d’un accord entre administrations fiscales: des approches 
divergentes peuvent en effet donner lieu à des négociations litigieuses qui risquent, 
en définitive, de réduire à néant les efforts pour parvenir à un APP et de s’avérer 
coûteuses pour toutes les parties concernées, sans qu’il soit possible finalement 
d’empêcher la double imposition. En revanche, l’adoption d’approches communes 
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permet de clarifier la situation, tant pour les entreprises que pour les administrations 
fiscales, ce qui rend les négociations plus aisées. 

17. Les APP peuvent être unilatéraux (accord entre une entreprise et une administration 
fiscale), bilatéraux (accord impliquant des entreprises liées et deux États où celles-ci 
exercent des activités) ou multilatéraux (accord impliquant plus de deux juridictions 
fiscales). Les accords qui engagent plusieurs États sont généralement conclus 
conformément aux dispositions sur la PA de la convention fiscale signée entre les 
États concernés. Dans certains pays, les dispositions nationales ne permettent pas aux 
administrations fiscales de passer des accords contraignants directement avec les 
contribuables, de sorte que la procédure amiable est la seule voie possible pour 
conclure des APP relatifs à un contribuable avec l’autorité compétente d’un État 
partie à la convention fiscale applicable. 

18. Certains États autorisent la conclusion d’accords unilatéraux qui n’engagent pas les 
autres administrations fiscales concernées. Les États membres de l’Union 
européenne sont convenus d’échanger leurs informations sur les APP unilatéraux 
(voir le point 106). 

19. Un APP unilatéral ne permet pas systématiquement de remédier au problème de la 
double imposition. Les principes de l’OCDE recommandent vivement que, «dans la 
mesure du possible, un APP devrait être conclu bilatéralement ou multilatéralement» 
(point 4.163) . Il n’en reste pas moins qu’il vaut mieux, pour un contribuable, avoir 
un APP unilatéral plutôt que pas d’APP du tout. 

20. En raison des inquiétudes exprimées par la plupart des États membres concernant la 
double imposition, la majorité d’entre eux accordent la préférence aux APP 
bilatéraux ou multilatéraux. Pourtant, les APP unilatéraux sont, dans beaucoup de 
pays, plus nombreux que les deux autres types, en particulier parce qu’ils peuvent 
être conclus plus rapidement et à moindre coût. Force est de reconnaître néanmoins 
que l’approche bilatérale (ou multilatérale) est davantage de nature à réduire les 
risques de double imposition, à être équitable envers toutes les administrations 
fiscales et les entreprises concernées, et à offrir une sécurité accrue. 

21. Les APP, y compris ceux établis sur une base unilatérale, diffèrent à certains égards 
des décisions de portée individuelle rendues par certaines administrations fiscales à 
l’égard de contribuables. Un APP traite généralement de questions factuelles et de 
méthodologie, alors que les décisions traditionnelles de portée individuelle se 
limitent le plus souvent à aborder des problèmes de nature juridique, en se fondant 
sur les faits avancés par un contribuable. Les faits qui sous-tendent une demande de 
décision individuelle ne peuvent pas être mis en cause par l’administration fiscale, 
tandis que ceux susceptibles de donner lieu à un APP feront l’objet d’une analyse et 
d’une enquête approfondies. De plus, un APP couvre habituellement plusieurs 
transactions, plusieurs types de transactions sur une base continue ou toutes les 
transactions internationales effectuées par un contribuable au cours d’une période 
donnée. Par contre, une décision de portée individuelle n’est contraignante, en règle 
générale, que pour une transaction spécifique. 

22. Un APP peut soit couvrir tous les aspects relatifs aux prix de transfert d’un 
contribuable (option qui a la préférence de certains États), soit être limité à des 
transactions déterminées. 
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23. Un APP peut permettre, en outre, d’appliquer la méthode convenue pour la fixation 
des prix de transfert à la résolution de problèmes similaires portant sur des exercices 
antérieurs non prescrits. Cependant, cette application requiert qu’un accord soit 
intervenu en ce sens entre l’administration fiscale, le contribuable et, le cas échéant, 
l’autorité compétente partie à la convention fiscale applicable. 

3.2. Avantages des APP 

24. Les avantages des APP sont multiples, aussi bien pour les contribuables que pour les 
administrations fiscales. Les premiers bénéficient avant tout de la sécurité juridique 
de disposer d’une méthode de fixation des prix de transfert. Cette sécurité permet aux 
entreprises de mieux prévoir le montant de leurs impôts exigibles et contribue à créer 
un environnement fiscal plus propice aux investissements. Après l’expiration de la 
période de validité d’un APP, les administrations fiscales et les entreprises 
concernées peuvent éventuellement décider de le renouveler, de manière à prolonger 
ainsi les avantages qui y sont liés. 

25. Qui plus est, le contribuable joue un rôle plus proactif dans le cadre d’un APP que 
dans celui d’une procédure amiable conventionnelle, puisqu’il peut exposer sa 
situation et défendre ses arguments auprès des administrations fiscales. Grâce à cette 
participation accrue, les contribuables et les administrations fiscales peuvent se 
consulter et coopérer dans un esprit et un climat non conflictuels. 

26. La possibilité d’examiner des problèmes fiscaux complexes dans un cadre plus serein 
que celui d’une vérification des prix de transfert peut favoriser la libre circulation des 
informations et la concrétisation d’un accord entre toutes les parties concernées. Ce 
cadre de coopération peut aussi conduire à davantage d’objectivité dans l’examen des 
faits que ce ne serait le cas dans un contexte plus conflictuel. 

27. Étant donné qu’une procédure d’APP, du fait de sa nature prospective, porte sur des 
événements devant avoir lieu dans le futur, elle laisse une marge de manœuvre plus 
grande que dans le cadre d’une vérification des prix de transfert ou d’une procédure 
amiable. Cette souplesse accrue contribue inévitablement à garantir un résultat 
profitable à l’ensemble des parties. 

28. En permettant d’éviter des vérifications longues et coûteuses ainsi que des litiges 
entre contribuables et administrations fiscales au sujet d’importants problèmes de 
prix de transfert, l’APP réduit les risques pour le contribuable de devoir payer des 
intérêts ou des amendes. Dès lors qu’un APP a été conclu, les moyens requis par la 
suite pour l’examen de la déclaration fiscale du contribuable sont moindres. Il 
demeure cependant nécessaire de contrôler l’application de l’accord, et ce droit de 
contrôle continue à être exercé par l’administration fiscale. Par rapport aux délais 
requis pour procéder à un contrôle fiscal conventionnel et pour la procédure amiable 
ultérieure, la procédure d’APP peut aussi permettre des économies de temps, tant 
pour les entreprises que pour les administrations fiscales. 

29. Les APP bilatéraux ou multilatéraux qui permettent à un contribuable et à plusieurs 
administrations fiscales de s’entendre sur le traitement fiscal de certaines opérations, 
écartent également le risque de double imposition – un élément supplémentaire qui 
incite à conclure un accord. 
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30. Grâce à la flexibilité accrue qui caractérise la procédure d’APP, les parties peuvent 
également apporter des solutions à des problèmes de prix de transfert plus courants. 
Par exemple, le manque de données sur des entreprises comparables ne constituera 
pas nécessairement un problème insurmontable dans des négociations bilatérales 
entre administrations fiscales. Si les contribuables et les administrations fiscales 
peuvent parvenir à un accord garantissant la conformité au principe de pleine 
concurrence (éventuellement par un partage des bénéfices établi suivant la valeur 
ajoutée des fonctions exercées), il ne sera peut-être pas utile de procéder à une 
recherche dans des bases de données. 

31. Par ailleurs, l’APP engendre un meilleur respect de la discipline fiscale par le 
contribuable, qui ne peut qu’être bénéfique pour l’administration. 

32. Les APP présentent donc de nombreux avantages. Pour autant, ils ne suffisent pas à 
résoudre tous les problèmes liés aux prix de transfert et tous les différends 
transfrontaliers. Même organisée de la manière la plus efficace possible, une 
procédure d’APP prend aussi du temps et peut mobiliser des moyens importants du 
fait de la complexité des problèmes examinés. Il n’en demeure pas moins qu’elle 
permet de réaliser certaines économies par rapport à un contrôle ou à une procédure 
amiable et que les limites ou les inconvénients des APP sont moins préoccupants dès 
lors que la procédure est organisée et menée avec davantage d’efficacité. 

3.3. Inconvénients éventuels des APP pour les administrations fiscales 

33. Un APP peut, dans un premier temps, nécessiter davantage de moyens de la part des 
administrations fiscales, qui devront, en règle générale, puiser dans des moyens 
initialement destinés à d’autres fins (vérifications, conseils, actions en justice, etc.). 
Les moyens d’une administration fiscale peuvent ainsi être sollicités par des 
contribuables qui tentent d’obtenir la conclusion la plus rapide possible de leur 
demande d’APP, pour des impératifs commerciaux et de calendrier. Or, ces 
demandes ne coïncident pas toujours avec la planification des moyens des 
administrations fiscales, ce qui empêche ces dernières d’assurer efficacement à la 
fois les procédures d’APP et leurs autres missions de même importance. 

34. Dans la mesure où les APP requièrent du personnel hautement expérimenté et 
souvent spécialisé, il s’avère parfois extrêmement difficile de parvenir à une 
répartition équilibrée des moyens entre les procédures d’APP et les autres activités 
fiscales. De surcroît, il peut arriver que les demandes d’APP se concentrent dans des 
domaines ou des secteurs particuliers, ce qui peut entraîner une surexploitation des 
moyens spécialisés déjà affectés à ces domaines par les autorités. Les administrations 
fiscales ont besoin de temps pour former des experts dans des domaines pointus et 
pouvoir ainsi répondre aux demandes imprévisibles des contribuables concernant des 
APP relatifs à ces domaines. 

3.4. Inconvénients éventuels des APP pour les contribuables 

35. Certaines entreprises craignent que, selon les circonstances et les éléments factuels 
du dossier, l’APP puisse autoriser l’administration fiscale à procéder à un examen 
plus approfondi des transactions en cause que celui qui serait effectué dans le cadre 
d’une simple vérification des prix de transfert. Le contribuable est tenu de fournir des 
informations détaillées sur sa méthode de fixation des prix de transfert et de satisfaire 
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à toutes les exigences pouvant être imposées aux fins de la vérification du respect des 
modalités et des conditions de l’APP. Ces contraintes ne le mettent pas à l’abri des 
contrôles habituels et réguliers de l’administration concernant d’autres aspects. De 
même, l’APP ne le protège pas contre une vérification éventuelle de ses activités 
liées aux prix de transfert. Dans tous les cas, le contribuable devra être prêt à 
démontrer qu’il s’est conformé de bonne foi aux conditions de l’APP, que les 
éléments que l’accord contient demeurent valables, que les données justificatives 
utilisées pour l’application de la méthode étaient correctes, que les hypothèses de 
base sous-tendant l’APP restent inchangées et sont constamment respectées et que la 
méthode est appliquée de manière cohérente. 

36. Tous les contribuables ne peuvent pas se permettre d’avoir recours à une procédure 
d’APP, car celle-ci peut s’avérer coûteuse et de longue durée, ce qui freine 
généralement les petits contribuables. C’est d’autant plus le cas lorsque des experts 
indépendants sont impliqués. De plus, le volume important de moyens nécessaires 
pour traiter les APP limite le nombre de demandes qu’une administration fiscale est à 
même de gérer. C’est pourquoi, dans certains États membres, les APP sont 
essentiellement réservés aux cas où ils peuvent faciliter le règlement de litiges 
majeurs concernant des prix de transfert. 

37. Lors de l’instruction des APP, les administrations fiscales peuvent restreindre ces 
inconvénients potentiels en veillant à adapter le niveau de l’enquête à l’ampleur et à 
la complexité des transactions internationales concernées. 

4. APP BILATERAUX/MULTILATERAUX – SUGGESTIONS DU FORUM1 

38. Les avantages des APP peuvent être maximisés et leurs inconvénients minimisés en 
favorisant l’adoption de procédures plus efficaces. Pour ce faire, il convient d’établir, 
au sein de l’Union européenne, de meilleures pratiques qui devront être suivies par 
les contribuables et les administrations fiscales chaque fois que cela s’avère possible. 
L’objectif premier du travail du forum sur les APP est d’encourager leur utilisation 
partout où ceux-ci se révèlent être des mécanismes appropriés de prévention des 
différends. 

39. Il est vrai, cependant, que les contraintes juridiques nationales ne permettent pas 
toujours à tous les États membres de mettre ces meilleures pratiques à exécution. Les 
pratiques qui ne sont pas décrites dans le présent rapport ne sont pas forcément 
mauvaises. Néanmoins, la meilleure pratique doit rester une aspiration et un but que 
tout État membre doit s’efforcer d’atteindre chaque fois qu’il est en mesure de 
l’appliquer et qu’elle s’avère appropriée. 

40. Il est admis, également, que les contribuables devraient aussi adopter de meilleures 
pratiques, dans la mesure du possible. Ils sont tout autant responsables que les 
administrations fiscales de veiller à ce que leur demande d’APP soit traitée avec 
efficacité. 

                                                 
1 Observations de l’Allemagne: bien que l’Allemagne n’ait pas émis de réserves concernant la 

formulation des paragraphes relatifs à ces suggestions, cette absence de réserve ne peut en aucun cas 
être interprétée comme un consentement plein et entier. 
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41. Ces suggestions de meilleures pratiques complètent les recommandations formulées 
dans les principes de l’OCDE, notamment dans le cadre du marché intérieur. Les 
propositions avancées par le forum sont présentées ci-après, avec le raisonnement qui 
les sous-tend. Chacune des meilleures pratiques suggérées est mise en évidence en 
caractères gras. Sauf spécification expresse indiquant qu’elles peuvent aussi être 
appliquées à des APP unilatéraux, les meilleures pratiques exposées aux sections 4.1 
à 4.6.4 concernent les APP bilatéraux et multilatéraux. 

4.1. Meilleures pratiques en matière d’APP: cadre juridique 

42. L’article 25, paragraphe 3, du modèle de convention fiscale de l’OCDE autorise les 
autorités compétentes à se concerter en vue d’éliminer la double imposition. Ces 
autorités s’efforcent, par le truchement d’accords amiables, de résoudre les 
difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l’interprétation de la 
convention fiscale applicable. 

L’article 25, paragraphe 3, du modèle de convention fiscale de l’OCDE permet aux États 
contractants de conclure des APP. 

43. Un APP est un accord qui fixe, préalablement à des transactions entre entreprises 
associées, un ensemble approprié de critères (concernant, par exemple, la méthode de 
calcul, les éléments de comparaison, les correctifs à y apporter et les hypothèses de 
base relatives à l’évolution future) pour la détermination des prix de transfert 
appliqués à ces transactions au cours d’une certaine période. Si un APP va au-delà de 
ces critères, le résultat ne sera que pure conjecture et pourrait s’avérer contraire aux 
principes de l’OCDE. Le point 4.125 de ces principes précise ce qui suit: «D’une 
manière générale, il convient d’être très prudent lorsqu’on va au-delà de la méthode 
de ses modalités d’application et des hypothèses de base, parce que les éléments plus 
spécifiques se fondent  sur des prévisions.» 

Un APP est un accord qui fixe, préalablement à des transactions entre entreprises 
associées, un ensemble approprié de critères (concernant, par exemple, la méthode de 
calcul, les éléments de comparaison, les correctifs à y apporter et les hypothèses de base 
relatives à l’évolution future) pour la détermination des prix de transfert appliqués à ces 
transactions au cours d’une certaine période. 

L’APP ne définira pas avec précision le bénéfice effectif qui sera imposé à l’avenir. 

L’APP doit déterminer les prix de transfert pour les futures transactions couvertes par 
cet accord conformément aux dispositions relatives au principe de pleine concurrence. 

44. Les APP conclus doivent garantir la sécurité juridique tant aux contribuables qu’aux 
administrations fiscales. La manière dont cette sécurité peut être assurée par les 
administrations varie en fonction des législations nationales. Cependant, les 
administrations comme les contribuables doivent avoir l’assurance que, pour autant 
que les dispositions de l’APP soient respectées, le traitement fiscal des transactions 
couvertes par l’APP sera conforme à celui défini dans cet accord. 

Les APP doivent garantir la sécurité juridique tant aux contribuables qu’aux 
administrations fiscales. Les modalités précises selon lesquelles cette sécurité sera 
assurée dépendent de la législation de l’État membre de résidence du contribuable. 



FR 12   FR 

45. Dans le cadre d’un APP, l’administration fiscale conserve son droit de contrôle. Les 
transactions non couvertes par l’accord sont soumises aux vérifications usuelles, et 
l’administration fiscale demeure habilitée à contrôler celles qui font l’objet de l’APP, 
afin de vérifier si les dispositions de l’accord sont respectées et si les hypothèses le 
sous-tendant sont correctes. Toutefois, le contribuable a la certitude que, si les 
dispositions de l’APP sont dûment respectées et si les faits réels s’avèrent conformes 
aux hypothèses de base exposées dans l’accord, les transactions seront imposées 
conformément à celui-ci. Il s’ensuit que, dans des circonstances normales, les 
contrôles relatifs à des transactions visées par un APP se borneront à vérifier le 
respect des dispositions de l’accord et les hypothèses sur lesquelles il se fonde. 
Néanmoins, le fait d’être partie prenante à une procédure d’APP n’autorise nullement 
le contribuable à déroger aux règles usuelles de l’administration fiscale, dans la 
mesure où il reste soumis à la législation de son État de résidence. 

Le contribuable est soumis, dans tous les cas, aux règles usuelles de l’administration 
fiscale. Même si un APP a été conclu avec lui, l’administration fiscale conserve le droit 
de procéder à un contrôle. Toutefois, dans des circonstances normales, ce contrôle vise 
uniquement à vérifier si les dispositions de l’APP sont respectées et à examiner les 
hypothèses qui le sous-tendent. 

46. Dans le cadre d’un APP, les contribuables et les administrations fiscales s’engagent 
mutuellement. Afin de garantir la sécurité juridique, des accords formels doivent être 
conclus entre les diverses administrations impliquées dans l’APP. Pour que celui-ci 
puisse être mené à bien, les contribuables concernés doivent accepter ces accords, car 
ils déterminent les futures modalités et conditions d’imposition des contribuables, 
dans chaque État. 

Les APP bilatéraux et multilatéraux requièrent la conclusion d’accords entre les 
diverses administrations fiscales ainsi que d’arrangements entre chacune des 
administrations et le contribuable concerné. En revanche, les APP unilatéraux 
nécessitent uniquement que des arrangements soient passés entre une administration 
fiscale et le contribuable concerné. 

4.2. Meilleures pratiques en matière d’APP: organisation des procédures d’APP 
dans les États membres 

47. La façon dont les administrations fiscales sont organisées diffère fortement d’un État 
membre à un autre, en fonction des considérations nationales qui prévalent. Bien 
qu’aucune obligation ne leur soit imposée en termes d’organisation pour pouvoir 
instruire des APP, il est néanmoins souhaitable que les administrations fiscales 
fassent preuve d’une utilisation judicieuse de leurs moyens et de leurs compétences. 

Les administrations fiscales doivent être à même d’exploiter pleinement les compétences 
et les moyens dont elles disposent pour mener à bien les APP. 

48. Force est de reconnaître cependant que la possibilité (lorsqu’elle existe) de 
coordonner un programme d’APP au niveau central présente des avantages 
indéniables, dans la mesure où elle garantit au contribuable davantage d’efficacité et 
de cohérence dans le traitement de l’APP. 

Les programmes d’APP devraient être coordonnés au niveau central. 
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49. La clé de la bonne organisation d’un programme d’APP réside dans une approche 
flexible qui permette de gérer rapidement et efficacement les demandes d’APP. Les 
experts sont les mieux placés pour traiter les APP et ils doivent, pour ce faire, 
assumer deux tâches majeures: en premier lieu, l’examen et l’instruction de la 
demande d’APP et, en second lieu, la négociation de l’APP avec les autres États 
membres impliqués. 

Dans le traitement d’une demande d’APP, l’administration fiscale doit assumer un 
double rôle: en premier lieu, instruire la demande et, en second lieu, négocier un accord 
avec l’autre administration fiscale concernée. 

50. Les négociations entre administrations fiscales se déroulent conformément à la 
convention fiscale, sont conduites au niveau des autorités compétentes et sont de la 
responsabilité de ces dernières. Il incombe à l’autorité compétente de veiller au bon 
déroulement des opérations d’examen et d’instruction de la demande d’APP, et de 
négocier avec les autres États impliqués. Si, dans le cadre de l’organisation de 
l’administration fiscale, les deux tâches susmentionnées sont réparties entre l’autorité 
compétente et d’autres services de l’administration fiscale, il est souhaitable que tous 
œuvrent à définir ensemble une position commune avant que les négociations ne 
soient entamées, sans perdre de vue pour autant leurs rôles respectifs. 

Les négociations entre administrations fiscales doivent être menées par l’autorité 
compétente. Il est de la responsabilité de cette dernière de veiller au bon déroulement 
des opérations d’examen et d’instruction de la demande d’APP ainsi que des 
négociations avec les autres États, y compris dans le cas où elle fait appel aux 
compétences d’autres services de l’administration fiscale. 

4.3. Meilleures pratiques en matière d’APP: accès au programme d’APP 

4.3.1. Accès au programme d’APP – Considérations générales 

51. Le forum s’est également penché sur quelques-uns des obstacles susceptibles de 
dissuader les contribuables de s’engager dans une procédure d’APP ainsi que sur les 
solutions possibles pour lever ces obstacles et encourager le recours aux APP lorsque 
ceux-ci s’avèrent appropriés. 

52. Il appartient au contribuable de décider, dès le début, quelles sont les transactions 
qu’il souhaite inclure dans un APP. Une fois la demande d’APP introduite par le 
contribuable, l’administration fiscale peut l’examiner et décider de la modifier ou de 
la rejeter purement et simplement. En pratique, le contribuable et l’administration 
doivent travailler de concert pour faire en sorte que les dispositions et les conditions 
de l’APP soient acceptables pour les deux parties. Les contribuables sont libres 
d’accepter la modification de leur demande d’APP ou de retirer celle-ci. Dans ce cas, 
ils ne doivent pas être pénalisés. 

Il appartient au contribuable de déterminer, au départ, les transactions qu’il souhaite 
inclure dans sa demande d’APP. 

Après l’examen de la demande, l’administration fiscale peut la modifier ou la rejeter. 

L’administration fiscale devrait accepter toute demande d’APP qui satisfait à toutes les 
conditions requises. 
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En pratique, le contribuable et l’administration fiscale doivent travailler de concert 
pour faire en sorte que les dispositions et les conditions de l’APP soient acceptables pour 
les deux parties. 

Le retrait d’une demande d’APP ne doit pas automatiquement donner lieu à un contrôle 
fiscal. 

53. Le fait que des administrations fiscales différentes sont régies par des législations 
différentes influe sur le traitement du programme d’APP, ce qui est tout à fait 
compréhensible. Certains États acceptent systématiquement les demandes d’APP 
introduites par les contribuables, ce qui signifie que, dès lors qu’un contribuable 
présente légitimement une demande d’APP, l’administration fiscale la prend en 
considération. D’autres États, en revanche, appliquent des règles visant à restreindre 
les APP aux seuls cas qu’ils jugent appropriés. En règle générale, l’administration 
fiscale peut faire valoir deux règles de procédure pour gérer le nombre d’APP 
figurant dans un programme et éviter ainsi des demandes d’APP considérées comme 
inappropriées: des dispositions relatives aux frais de procédure et des seuils de 
complexité. 

Les considérations nationales influent – légitimement – sur la manière dont une 
administration fiscale gère son programme d’APP. 

Les administrations fiscales peuvent appliquer des frais de procédure et des seuils de 
complexité pour restreindre l’utilisation des APP aux seuls cas qu’elles jugent 
appropriés. 

4.3.2. Frais de procédure 

54. Certains États utilisent les frais de procédure comme outil légitime d’appréciation de 
la volonté du contribuable de conclure un APP et pour pouvoir être rapidement en 
mesure de faire face à la demande d’APP. Chaque État membre est libre d’appliquer 
des frais de procédure aux demandes d’APP. Une administration fiscale ne doit pas 
nécessairement appliquer des frais de procédure pour offrir un service de qualité au 
contribuable. On distingue généralement deux types de frais: un montant forfaitaire 
correspondant à un droit d’accès au programme d’APP et/ou des frais liés, en 
quelque sorte, aux coûts supplémentaires engagés par l’administration pour traiter 
l’APP. 

Il appartient aux États membres de décider s’il y a lieu ou non d’appliquer des frais de 
procédure. 

Le paiement de frais de procédure par le contribuable ne doit pas conditionner le niveau 
de qualité du service, lequel se doit – en tout état de cause – d’être efficace. 

En cas de perception de frais de procédure, ceux-ci doivent correspondre à une somme 
forfaitaire représentant un droit d’accès au programme et/ou être calculés sur la base 
des coûts supplémentaires engagés par l’administration fiscale dans le cadre de la 
procédure d’APP. 

L’application de frais de procédure se justifie particulièrement dans les cas où, sans cet 
apport financier, l’administration fiscale serait incapable d’avoir un programme d’APP. 
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Toutefois, ces frais ne doivent pas être élevés au point d’avoir un effet dissuasif sur les 
contribuables désireux d’introduire des demandes d’APP. 

4.3.3. Seuils de complexité 

55. S’il n’existe guère d’incertitude quant aux prix de transfert, l’APP ne sera 
vraisemblablement pas la solution appropriée. En effet, un des principaux avantages 
d’un APP est de garantir la sécurité juridique, grâce à la conclusion d’un accord entre 
le contribuable et l’administration fiscale. Lorsque les deux parties bénéficient déjà 
d’une sécurité relative dans ce domaine, il y a peu à gagner d’une procédure d’APP. 
La fixation d’un seuil de complexité peut, dès lors, fonctionner de telle sorte que 
seuls les contribuables dont les prix de transfert présentent un degré notable 
d’incertitude seront autorisés à accéder au programme d’APP. 

56. Si des seuils de complexité sont appliqués, ils peuvent être définis de nombreuses 
façons différentes pour tenir compte de la large palette de situations qu’ils seront 
appelés à couvrir. Afin de ne pas être trop normatifs, ces seuils doivent être fixés en 
fonction des éléments de chaque cas particulier, ce qui ne signifie pas pour autant 
que les contribuables n’ont pas droit à un traitement uniforme. Un élément de 
complexité réside dans la manière dont les autres administrations fiscales 
potentiellement impliquées perçoivent les transactions susceptibles d’être incluses 
dans l’APP. Le seuil de complexité peut être abaissé lorsque d’autres administrations 
sont disposées à accepter une demande d’APP. Il est de l’intérêt de toutes les parties 
de savoir aussi tôt que possible si la demande d’APP peut être acceptée. En débattant 
le plus tôt possible de la question des seuils de complexité, les parties éviteront 
d’engager des moyens dans une demande qui pourrait, par la suite, ne pas être 
acceptée dans le programme d’APP. 

Si des seuils de complexité se justifient, ils doivent être utilisés comme des indicateurs 
permettant de déterminer si un APP est approprié. 

Ils doivent être utilisés de façon cohérente pour tous les contribuables. 

Ils doivent être déterminés en fonction des éléments concrets de chaque cas particulier, 
de manière à ne pas être trop normatifs. 

L’attitude probable des autres administrations fiscales directement impliquées dans un 
APP doit aussi être un facteur à prendre en considération dans la détermination du seuil 
de complexité: celui-ci peut être abaissé lorsque d’autres administrations sont disposées 
à accepter une demande d’APP. 

La question de savoir si un seuil de complexité doit être utilisé pour refuser à un 
contribuable l’accès à un programme d’APP doit être abordée lors de toute réunion 
préliminaire éventuelle. 

57. Le nombre ou l’ampleur des transactions ne constitue pas un indicateur infaillible du 
degré d’incertitude ou du risque lié aux prix de transfert. Toutefois, si le volume des 
transactions est très important, cet élément peut, en soi, être une source d’incertitude. 
Inversement, des transactions de faible volume peuvent aussi donner lieu à une 
incertitude considérable; toutefois, un APP peut s’avérer, dans ce cas, inapproprié 
compte tenu des faibles montants d’impôts en jeu. Les seuils de complexité doivent 
être suffisamment flexibles pour prendre ces divers éléments en considération. 
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Le nombre ou l’ampleur des transactions ne doit pas être considéré comme un 
indicateur infaillible du degré d’incertitude ou du risque lié aux prix de transfert. Les 
seuils de complexité doivent prendre en considération la taille relative des transactions 
et le risque liés aux prix de transfert (pour le contribuable). 

4.4. Meilleures pratiques en matière d’APP: documentation 

58. La documentation nécessaire aux APP varie en fonction de chaque cas. Certains 
documents doivent être fournis lors de la phase préliminaire et lors de l’introduction 
de la demande officielle, pour que l’administration fiscale puisse examiner celle-ci 
rapidement et efficacement, mais il se peut aussi que le contribuable soit invité à 
fournir des informations complémentaires durant la phase d’instruction. Il devra 
conserver certains documents pendant toute la durée de l’APP, telle qu’elle aura été 
fixée entre le contribuable et l’administration fiscale, afin que celle-ci puisse 
contrôler la façon dont l’accord est appliqué. La documentation en matière de prix de 
transfert au sein de l’UE (EU TPD) peut constituer une base utile pour la demande 
d’APP. 

Certains documents doivent être conservés par le contribuable pendant toute la durée de 
l’APP, de façon à ce que l’administration fiscale puisse contrôler la manière dont 
l’accord est appliqué. Lorsqu’une entreprise multinationale utilise la documentation en 
matière de prix de transfert au sein de l’UE (EU TPD), celle-ci peut servir de base pour 
la demande d’APP. 

Il peut également s’avérer utile d’y joindre tous les documents relatifs à la politique de 
fixation des prix de transfert qui sous-tendent la demande. Les obligations en matière de 
documentation ne doivent pas être exagérément onéreuses pour les contribuables, mais 
elles doivent cependant permettre à l’administration fiscale d’évaluer pleinement les 
transactions incluses dans l’APP. 

59. Les annexes A et B du présent rapport contiennent une liste des documents que les 
administrations fiscales jugent souvent utiles pour les demandes d’APP. En fonction 
des circonstances propres à chaque demande, des informations complémentaires 
peuvent s’avérer nécessaires. 

Les annexes A et B contiennent une liste de documents susceptibles d’être utiles dans le 
cadre des demandes d’APP. Les informations effectivement requises pour la demande 
officielle doivent être déterminées lors de la phase préliminaire. Il importe que les 
informations spécifiques qui sont nécessaires pour contrôler la demande d’APP soient 
toujours identifiées d’un commun accord dans le cadre de la négociation de l’APP. 

60. Durant toute la procédure de demande d’APP, il est souhaitable que l’administration 
fiscale et le contribuable déterminent ensemble la documentation requise, de manière 
à conserver l’esprit de coopération de l’accord, dans la mesure où celui-ci ne peut 
être que profitable pour toutes les parties. 

4.5. Meilleures pratiques en matière d’APP: déroulement de la procédure 

61. L’objectif d’une procédure d’APP efficace est d’encourager un plus grand nombre de 
contribuables à introduire des demandes d’APP lorsque ces accords peuvent se 
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révéler appropriés. Pour y parvenir, il convient de mener les négociations liées aux 
APP aussi efficacement et rapidement que possible. 

Pour faire en sorte que l’APP soit mené de la manière la plus efficace possible, les 
administrations fiscales et les contribuables doivent travailler de concert, en faisant 
preuve d’un maximum de coopération. 

62. Si les programmes d’APP peuvent être organisés de très nombreuses façons 
différentes, la plupart des procédures se déroulent néanmoins selon des phases 
communes qui devraient constituer une base utile pour toutes les demandes. Dans 
certains cas particuliers, les distinctions entre l’instruction de la demande et la 
négociation de l’APP peuvent être estompées pour refléter les éléments propres à 
chaque cas. La meilleure pratique décrite ci-après se fonde sur ce qui pourrait advenir 
au cours de la demande d’APP. Il y a lieu de noter que la meilleure pratique 
recommandée pour une certaine phase peut aussi être valable pour une autre étape de 
la demande. 

Les demandes d’APP devraient habituellement comporter quatre phases distinctes: 

(a) phase préliminaire/demande informelle; 

(b) demande officielle; 

(c) instruction de la demande et négociation de l’APP; 

(d) conclusion formelle de l’APP. 

4.5.1. Phase préliminaire/demande informelle 

63. La réunion organisée dans le cadre de la phase préliminaire doit permettre une 
première prise de contact informelle visant à déterminer l’opportunité d’un APP, à en 
évaluer les avantages et les coûts potentiels, et à préciser les informations 
susceptibles d’être nécessaires pour la demande officielle. À ce stade, des demandes 
d’informations supposant des frais importants pour le contribuable ne se justifient 
pas. Dans la mesure où chaque cas est différent, le type et le volume de données 
nécessaires doivent être déterminés au cas par cas. Les informations transmises lors 
de la phase préliminaire doivent naturellement être suffisantes pour permettre à 
l’administration fiscale de fournir une indication sur son intention d’accepter ou non 
l’ouverture d’une procédure d’APP si une demande officielle est introduite par la 
suite. Ces informations doivent être suffisamment détaillées pour permettre cette 
analyse et elles doivent inclure, au minimum, une description de l’activité et des 
transactions couvertes, ainsi que l’indication des contribuables concernés, de la 
méthode proposée, de la durée désirée de l’APP, de son éventuelle rétroactivité ainsi 
que des États devant être impliqués. La réunion prévue dans le cadre de la phase 
préliminaire peut aussi être organisée sur une base bi- ou multilatérale. 

La phase préliminaire doit permettre à toutes les parties d’évaluer les chances de succès 
de l’APP. L’administration fiscale doit recevoir suffisamment d’informations pour être 
à même d’effectuer cette évaluation. Ces informations doivent au moins décrire l’activité 
et les transactions couvertes, et indiquer les contribuables concernés, la méthode 
proposée, la durée souhaitée de l’APP, son éventuelle rétroactivité ainsi que les États 
devant être impliqués. 
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64. La phase préliminaire de demande informelle donne l’occasion au contribuable et à 
l’administration fiscale de passer en revue les divers éléments de la future demande 
d’APP officielle. L’administration doit pouvoir disposer d’informations 
suffisamment détaillées pour qu’elle puisse indiquer au contribuable si sa demande 
d’APP a des chances d’être acceptée. Cette étape permet en outre au contribuable et à 
l’administration de réfléchir très tôt à une méthode et à des modalités qui soient 
mutuellement acceptables. 

La phase préliminaire doit permettre à l’administration fiscale d’émettre un avis 
raisonné sur l’acceptabilité de la demande. 

65. Il est conseillé aux contribuables de prendre contact avec l’administration fiscale 
aussi tôt que possible lorsqu’ils souhaitent introduire une demande d’APP, de façon à 
garantir la nature préalable de l’accord. Les négociations auront ainsi plus de chances 
de se conclure soit avant le début de la période que l’APP est censé couvrir, soit aussi 
rapidement que possible une fois que cette période est entamée. Cette façon de 
procéder garantit une certaine souplesse, étant donné que le contribuable pourra agir 
comme convenu dans l’accord conclu avec l’administration fiscale. Si aucun accord 
n’est conclu avant le dépôt des déclarations fiscales concernées, le contribuable ne 
saura pas précisément sur quelle base elles devront être établies. Il importe cependant 
qu’ils aient une idée claire de leurs intentions pour l’avenir et, partant, que la période 
proposée pour la mise en œuvre de l’APP ne soit pas lointaine au point de rendre ces 
intentions incertaines. 

Les contribuables doivent prendre contact avec les administrations fiscales dès qu’ils ont 
une idée précise de leurs intentions concernant une demande d’APP. 

66. Pour pouvoir examiner d’une manière informelle les avantages, les coûts et les 
conditions liés à un APP, de même que la méthode de fixation des prix de transfert 
éventuelle, une approche anonyme peut parfois être utile, bien qu’aucun accord 
contraignant ne puisse être conclu sur une telle base. N.B.: rien dans ce paragraphe 
n’impose aux administrations fiscales d’accepter des démarches anonymes de la 
part des contribuables. Il est un fait, néanmoins, que l’utilité de ces démarches est 
reconnue par les représentants du secteur privé et par certaines administrations 
fiscales. 

Les administrations fiscales peuvent accepter des démarches anonymes, mais aucun 
accord contraignant ne peut être conclu sur une telle base. Dans tous les cas, les 
intentions du contribuable doivent être suffisamment précises pour que la rencontre 
anonyme puisse avoir lieu et celle-ci ne doit pas être indûment prolongée. 

67. Si l’administration fiscale peut, dans les meilleurs délais, donner une indication 
précise quant à l’acceptabilité d’une demande, le contribuable concerné pourra 
économiser les frais souvent considérables qu’engendre l’introduction d’une 
demande officielle s’il s’avère qu’un APP n’est pas envisageable. Des dépenses 
inutiles pourront aussi être évitées si l’administration peut préciser, dès la phase 
préliminaire, les éléments de la demande qui lui semblent acceptables et ceux qui ne 
le sont pas; le contribuable pourra, de la sorte, s’abstenir de consacrer des moyens à 
l’élaboration d’une méthode de fixation des prix de transfert susceptible d’être 
refusée par l’administration fiscale. 
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L’administration fiscale doit, dans les meilleurs délais, donner une indication précise au 
contribuable quant à la possibilité qu’une demande officielle ultérieure soit acceptée et 
elle doit aussi, dans la mesure du possible, spécifier quels sont les aspects qui prêtent le 
plus à controverse. 

68. Pour permettre à toutes les parties d’émettre un avis éclairé sur le potentiel de 
réussite d’un APP, il est souhaitable que le contribuable prenne contact avec toutes 
les administrations fiscales concernées par l’APP envisagé. Dans certains cas, il 
préférera peut-être s’adresser dans un premier temps à une seule administration afin 
de la sonder. Cependant, il devra approcher les autres administrations fiscales le plus 
tôt possible si, à la suite de ce premier contact, il souhaite poursuivre la procédure de 
demande d’APP. 

Il est recommandé que le contribuable prenne contact avec tous les États membres 
directement concernés par l’APP envisagé. Lorsque plusieurs administrations fiscales 
sont consultées, il importe de transmettre des informations identiques à chacune d’elles 
(cette obligation est valable pour toute la durée de la procédure). 

69. Une concertation entre les différentes autorités compétentes concernées peut s’avérer 
nécessaire dans le cadre de la phase préliminaire, si une des administrations fiscales 
estime qu’elle ne peut accéder à une demande d’APP qu’à la condition que l’autre 
autorité compétente partie à la convention fiscale soit susceptible de le faire 
également. Une consultation précoce entre les différentes autorités permet 
d’accélérer le traitement commun de la demande d’APP. 

Lorsque la situation le justifie, les autorités compétentes doivent se consulter 
mutuellement durant la phase préliminaire. Dès lors que la nécessité d’une consultation 
est reconnue, celle-ci doit être engagée le plus rapidement possible. 

70. Par ailleurs, la phase préliminaire permet à l’administration fiscale d’indiquer au 
contribuable les informations qu’il devra fournir à l’appui de sa demande officielle 
et, souvent, elle lui permet d’influencer le contenu de l’APP, en traçant les grandes 
lignes de ce qui sera acceptable. Lorsqu’une administration applique un seuil de 
complexité, celui-ci doit aussi être débattu lors de la phase préliminaire. 

Lors de la phase préliminaire, le contribuable et l’administration fiscale doivent discuter 
de la documentation à présenter à l’appui de la demande officielle ainsi que de 
l’application éventuelle d’un seuil de complexité. L’administration fiscale devrait aussi 
mettre à profit la phase préliminaire pour influencer le contenu de la demande, si cela 
peut contribuer à aboutir à un résultat positif. 

4.5.2. Demande officielle d’APP 

71. Plus tôt la demande officielle est présentée et plus elle est exhaustive, plus l’APP 
pourra être traité avec efficacité. Il est souhaitable que toutes les parties concernées 
soient impliquées dans la demande, dans la mesure où tant les contribuables que les 
administrations fiscales devront satisfaire à leurs obligations en cas d’acceptation de 
la demande. 

La demande officielle d’APP doit être introduite aussi tôt que possible eu égard aux 
exercices fiscaux que l’accord est censé couvrir et, surtout, le plus rapidement possible 
après une éventuelle démarche informelle. Le contribuable doit présenter sa demande 
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auprès de l’administration fiscale de son État de résidence; si plusieurs États sont 
concernés, cette demande doit être déposée simultanément auprès de chacun d’eux. 
Lorsque les procédures administratives ou légales relatives aux APP diffèrent d’un État 
membre à un autre, il appartient au contribuable de veiller à ce que toutes les demandes 
soient introduites dans le respect des délais applicables. De son côté, l’administration 
fiscale doit s’efforcer d’indiquer au contribuable aussi rapidement que possible si sa 
demande d’APP est officiellement acceptée et pourra donc être traitée, et de lui 
demander dans les meilleurs délais tout document complémentaire éventuellement 
nécessaire pour lui permettre d’instruire l’APP et de formuler un avis. 

4.5.3. Contenu de la demande officielle 

72. Chaque cas d’APP étant différent, il n’existe pas de modèle idéal couvrant tous les 
types de demandes. Pour que l’administration fiscale puisse instruire la demande 
avec mesure et diligence, il importe que le dossier contienne certaines informations, 
qui varient selon les cas. L’objectif est de veiller à ce que l’administration dispose 
dès que possible d’un maximum d’informations utiles, sans que cela implique un 
coût inutilement élevé pour le contribuable. 

Le contribuable doit s’efforcer de joindre à sa demande officielle initiale toutes les 
informations dont l’administration fiscale aura besoin pour l’instruire et pour arrêter sa 
position sur la méthode que le contribuable compte utiliser à l’avenir pour calculer les 
prix de pleine concurrence. Les annexes A et B donnent un aperçu du type de données 
susceptibles d’être exigées dans tous les cas, sans pour autant que celles-ci puissent être 
considérées comme le minimum ou le maximum requis. Les informations précises qui 
sont nécessaires pour appuyer la demande officielle sont déterminées en fonction de 
chaque cas spécifique. 

73. Bien entendu, il est peu probable que toutes les informations requises pour l’APP 
puissent être produites conjointement à la demande officielle, dans la mesure où le 
contribuable ne sera sans doute pas à même de prévoir avec précision ce dont 
l’administration fiscale aura besoin. Cette dernière risque, en outre, de demander des 
éléments complémentaires en cours d’instruction et il est donc possible que d’autres 
informations soient nécessaires. 

L’administration fiscale est habilitée à solliciter des informations complémentaires pour 
vérifier et instruire la demande d’APP. 

4.5.4. Instruction de la demande et négociation de l’APP 

74. Les phases d’instruction et de négociation poursuivent des objectifs distincts, même 
si elles peuvent, dans une certaine mesure, être menées simultanément. L’instruction 
vise à permettre à chaque administration fiscale d’émettre un avis sur la méthode 
correcte de fixation des prix de transfert suivant le principe de pleine concurrence 
ainsi que sur les dispositions et les conditions de l’APP jugées les plus adéquates. La 
négociation doit permettre à toutes les administrations d’aplanir les divergences 
susceptibles de survenir à la suite des différentes instructions et de déterminer une 
méthode d’APP valable pour tous les contribuables concernés. 

Lors de l’instruction, l’administration fiscale doit formuler ses préférences quant aux 
conditions de l’APP. La négociation avec les autres administrations fiscales a pour but 
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d’aplanir les divergences éventuelles entre elles, de façon à ce que celles-ci puissent 
définir des modalités identiques pour tous les contribuables concernés. 

75. Il est important que le contribuable soit étroitement associé à l’instruction de l’APP 
par l’administration fiscale puisque c’est lui qui est en possession de l’ensemble des 
données concernant le dossier. Une fois que l’administration est satisfaite de la 
description des éléments factuels et de la situation spécifique qui lui est présentée, la 
négociation avec les autres administrations fiscales concernées peut commencer. 
L’objectif est que la négociation puisse débuter le plus tôt possible après la réception 
de la demande (même si, en pratique, l’instruction peut prendre beaucoup de temps). 

Le contribuable doit aider l’administration fiscale à instruire la demande en lui 
fournissant les informations requises. Il est souhaitable que l’instruction soit clôturée 
aussi rapidement que possible, de manière à pouvoir entamer la négociation. 

76. En fonction des circonstances de chaque cas, il est possible d’engager les 
négociations entre les administrations fiscales tandis que la demande est toujours en 
cours d’instruction, pour autant que les administrations soient d’accord pour procéder 
de la sorte et que cela puisse contribuer à l’avancement de la demande. 

Des négociations préliminaires peuvent avoir lieu avant que l’instruction soit finalisée, si 
cette manière de procéder peut contribuer au bon déroulement de la procédure d’APP. 
Toutefois, les administrations fiscales ne peuvent en aucun cas user de cet argument 
pour différer indûment la clôture de l’instruction. 

77. Afin que la procédure d’APP puisse être menée à bien dans des délais raisonnables, il 
est recommandé aux autorités compétentes des différentes administrations fiscales 
concernées de se consulter à un stade aussi précoce que possible, en vue de fixer un 
calendrier. Le contribuable doit être associé à cette première prise de contact, étant 
donné qu’il devra fournir tous les compléments d’information jugés utiles pour 
permettre aux administrations d’instruire et de négocier l’APP. L’annexe C propose 
un modèle de calendrier pour un APP type. En pratique, ce calendrier varie selon les 
éléments factuels et les circonstances de chaque cas. 

Les autorités compétentes des administrations fiscales concernées doivent prendre 
contact les unes avec les autres dès que possible après la réception de la demande 
officielle d’APP, en vue de fixer un calendrier pour le déroulement de la procédure. 

Le contribuable doit être associé à l’élaboration de ce calendrier. 

Dans le cas d’APP multilatéraux, les autorités compétentes peuvent désigner une d’entre 
elles pour jouer le rôle de chef de file dans l’organisation de la procédure. 

Un calendrier type est présenté à l’annexe C. 

78. Avant d’entamer des négociations dans un autre État, une administration fiscale doit 
déjà s’être forgée sa propre opinion, même si elle ne l’a pas encore formulée 
complètement. Pour ce faire, elle doit examiner toutes les informations pertinentes 
que le contribuable devra lui fournir en faisant preuve de coopération. Cependant, 
étant donné que la conclusion de l’APP nécessite toujours une interaction avec un 
autre État, il est souvent judicieux que toutes les autorités compétentes se concertent 
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à un stade aussi précoce que possible du processus et non simplement au terme de 
celui-ci. Elles pourront ainsi procéder à un premier échange de vues et, 
éventuellement, solliciter conjointement des compléments d’information ou formuler 
des demandes plus adaptées à leurs besoins. Cette consultation peut revêtir 
différentes formes, telles qu’une entrevue en face à face, un échange de courriers 
électroniques ou une conversation téléphonique. L’interaction entre les autorités 
compétentes peut faire l’objet d’un processus continu ou se limiter à des échanges 
ponctuels au début de la procédure d’APP, après que chaque État a arrêté sa position. 
Dans certains cas, des consultations périodiques entre les autorités compétentes 
peuvent se révéler inutiles tant que chacune d’entre elles n’a pas défini sa position. 
La plupart du temps, ces autorités gagneront en efficacité si elles parviennent à 
conclure rapidement des accords provisoires, quitte à les revoir ensuite à la lumière 
d’éléments factuels ultérieurs. 

La phase d’instruction doit impliquer une concertation entre les autorités compétentes 
chaque fois que celle-ci peut faciliter la conclusion d’un APP. Dans la mesure du 
possible, les autorités compétentes s’efforceront d’atteindre un accord provisoire. 
Toutefois, il est préférable qu’une administration fiscale se soit déjà forgé un premier 
avis quant à la demande d’APP, avant que les négociations entre les autorités 
compétentes ne soient réellement engagées. 

79. Lorsqu’une administration fiscale estime qu’il n’est pas nécessaire d’engager des 
consultations approfondies avec une autre administration préalablement à la 
définition de sa position, les deux administrations concernées doivent veiller à 
finaliser aussi vite que possible leur instruction de la demande d’APP, de façon à ce 
que les négociations complètes entre les autorités compétentes puissent être entamées 
dans les meilleurs délais. 

80. Dans la mesure où un APP requiert une entente mutuelle, il serait malavisé pour une 
administration fiscale d’arrêter sa position sans que les autorités compétentes ne se 
soient consultées auparavant. Ces dernières doivent, au minimum, procéder à un 
premier échange de vues peu après la réception de la demande d’APP, afin de fixer 
un calendrier pour le déroulement de la procédure. De même, il sera souvent 
préférable qu’elles continuent de se consulter durant toute la période d’élaboration 
des positions de leurs États respectifs. Cette approche globale nécessite cependant 
d’être nuancée: dans certains cas, il peut aussi se révéler peu judicieux de lancer les 
négociations entre les autorités compétentes parallèlement à l’instruction de la 
demande d’APP et aux échanges de renseignements avec le contribuable, car cette 
pratique risque d’être contre-productive et d’empêcher chaque État d’arrêter sa 
position le plus efficacement possible. 

Les objectifs de l’instruction de la demande et de la négociation de l’APP sont distincts, 
même s’il peut parfois s’avérer judicieux de mener ces étapes de concert, du moins en 
partie. Une approche équilibrée doit être adoptée pour garantir que l’instruction soit 
menée aussi rapidement que possible et que la négociation débute dans les meilleurs 
délais. 

81. La phase d’instruction d’une demande d’APP peut se révéler assez longue, dans la 
mesure où elle suppose la collecte et l’analyse d’un volume considérable 
d’informations, susceptibles d’émaner de sources très diverses. Il est donc important 
d’agir efficacement pour minimiser la durée de l’instruction. Une bonne 
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collaboration entre le contribuable et l’administration fiscale permet de réduire les 
délais, de même que les ententes entre les administrations fiscales pour formuler des 
demandes d’informations conjointes. 

Les administrations fiscales et les contribuables doivent s’efforcer de travailler la main 
dans la main, de manière à réduire la durée du traitement de l’APP. À cette fin, les 
parties doivent veiller à introduire leurs demandes d’informations en temps opportun et 
à fournir les données requises sans délai. Les administrations fiscales devraient faire en 
sorte de toujours adresser des demandes communes d’informations, lorsque cette 
manière de procéder peut contribuer à minimiser les délais. 

82. Il peut arriver que l’administration fiscale, après l’examen des informations 
communiquées, accepte intégralement et sans réserve la demande déposée par le 
contribuable. Dans ce cas, sa position sera identique à celle présentée par le 
contribuable dans sa demande initiale et l’administration pourra entamer les 
négociations sans délai. En toute hypothèse, l’administration fiscale doit tout mettre 
en œuvre pour que la phase de négociation puisse débuter aussitôt après la clôture de 
l’instruction. 

L’administration fiscale doit s’efforcer d’engager les négociations dès que l’instruction 
est terminée; le cas échéant, toutes les autres administrations concernées par la demande 
d’APP doivent aussi tout mettre en œuvre pour achever leur propre instruction, de 
manière à permettre l’ouverture des négociations. 

83. Toutefois, si un État membre n’accepte pas la totalité des éléments de la demande du 
contribuable, une concertation devra avoir lieu entre ce dernier et l’administration 
fiscale concernée afin de définir une position différente. Il faut cependant s’attendre à 
ce que cet échange de vues et de renseignements prenne un certain temps. 

Lorsqu’une administration fiscale arrête, au terme de son instruction, une position 
différente de celle présentée dans la demande du contribuable, cette position doit faire 
l’objet d’une discussion avec le contribuable. 

84. Dans la mesure où un APP diffère d’un contrôle fiscal traditionnel, rien ne peut être 
imposé au contribuable sans son consentement. Si l’administration fiscale a un avis 
totalement différent de celui du contribuable, ce dernier est libre de retirer sa 
demande d’APP, malgré qu’une telle issue implique un gaspillage de moyens pour 
les deux parties. La question de savoir si le contribuable acceptera finalement l’APP 
qui lui est proposé dépend évidemment du résultat de la négociation entre les 
autorités compétentes. L’obtention de l’accord de l’intéressé à chaque stade de la 
procédure permet cependant de limiter le risque d’échec final. 

Dans le cadre de la procédure d’instruction, l’administration fiscale doit faire en sorte 
que le contribuable marque son accord sur la position de l’administration fiscale. Tant 
l’administration fiscale que le contribuable ont tout intérêt à collaborer au mieux, de 
manière à favoriser le bon déroulement de la procédure et à parvenir à une issue 
acceptable pour les deux parties. 

85. Il n’est pas rare que la phase la plus longue d’une procédure d’APP soit celle durant 
laquelle l’administration fiscale tente d’obtenir des informations pour instruire la 
demande. Il faut cependant souligner que l’administration fiscale et le contribuable 
sont conjointement responsables du temps que nécessite cette phase. 
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Les administrations fiscales doivent tout mettre en œuvre pour réduire autant que 
possible la durée de l’instruction, en veillant à ne demander aux contribuables que les 
informations strictement nécessaires. Ceux-ci doivent, pour leur part, s’efforcer de 
fournir les informations demandées aussi rapidement que possible. Les parties doivent 
donc définir d’un commun accord quelles sont les informations pertinentes. 

86. Il est souhaitable que toutes les parties travaillent en toute transparence pour 
contribuer à renforcer l’esprit de coopération qui caractérise la procédure d’APP. En 
créant un climat de confiance entre l’ensemble des parties, cette transparence 
favorisera aussi l’adoption d’une solution acceptable pour chacune d’entre elles. 

Toutes les informations transmises à une administration fiscale, de même que des 
explications détaillées à leur sujet, doivent également être communiquées aux autres 
administrations concernées. Chaque APP doit faire l’objet d’un accord qui détermine si 
cette communication incombe au contribuable ou, exceptionnellement, à 
l’administration fiscale dans le cadre de l’échange de renseignements. 

87. Le plus souvent, les administrations fiscales font connaître officiellement leur 
position respective dans le cadre d’un échange de prises de position. Cet échange 
devrait de préférence avoir lieu dès que possible après la réception de la demande 
d’APP officielle. Pour ce faire, il est essentiel que le contribuable fasse preuve de 
coopération et réponde rapidement aux questions qui lui sont posées. Chaque autorité 
compétente doit présenter sa prise de position au début des négociations finales. 
Celles-ci ne peuvent débuter que lorsque toutes les administrations fiscales 
concernées ont arrêté leur position. Si chaque administration fait part de sa prise de 
position, il sera plus aisé de clarifier les différences d’appréciation entre les autorités 
compétentes. 

Pour la plupart des APP, il est souhaitable que chaque autorité compétente présente une 
prise de position intégrant l’avis émis par l’administration fiscale au terme de 
l’instruction de la demande. La position de chaque administration devrait être 
communiquée officiellement sous la forme d’un échange de prises de position des 
autorités compétentes. Cet échange devrait avoir lieu le plus rapidement possible après 
la réception de la demande d’APP. 

88. Il est possible néanmoins que, dans certains cas exceptionnels, l’échange de prises de 
position puisse retarder le début des véritables négociations entre les autorités 
compétentes. Lorsque ce risque existe, il ne devrait donc pas être nécessaire que les 
différentes autorités compétentes communiquent leur prise de position. Cependant, il 
est courant qu’un échange de prises de position ait lieu dans la majorité des APP 
relevant de l’article 25, paragraphe 3, du modèle de convention fiscale de l’OCDE. 
Certains États ont mené des négociations d’APP qui se sont avérées fructueuses, bien 
qu’aucun échange formel de prises de position n’ait eu lieu au préalable. Dans 
certains cas particuliers, cette absence d’échange formel de prises de position peut 
présenter l’avantage de permettre aux autorités compétentes de garder une certaine 
flexibilité et d’avoir une discussion ouverte en vue de trouver un terrain d’entente 
commun. Il est néanmoins exceptionnel que les négociations entre autorités 
compétentes puissent pleinement commencer avant qu’au moins une prise de 
position ait été communiquée. 



FR 25   FR 

Les autorités compétentes peuvent ne pas procéder à un échange de prises de position, 
lorsqu’elles estiment que la procédure d’APP pourra ainsi être accélérée et menée avec 
plus d’efficacité. Il n’en demeure pas moins que, dans la plupart des cas, l’identification 
et le règlement des différends éventuels seront plus aisés et plus efficaces si toutes les 
autorités compétentes ont élaboré leur prise de position avant que les négociations ne 
débutent réellement. Dès lors qu’une autorité compétente a préparé une prise de 
position, toutes les autres autorités compétentes impliquées dans la négociation 
devraient au moins faire connaître les points de cette position qu’elles désapprouvent. 

4.5.5. Contenu des prises de position des autorités compétentes 

89. L’élaboration d’une prise de position par une autorité compétente représente une 
étape essentielle dans toute procédure d’APP, car c’est durant cette phase que chaque 
administration fiscale expose son appréciation de la demande. L’annexe D du présent 
rapport soumet quelques suggestions quant aux éléments qu’il peut être utile 
d’indiquer dans ces prises de position. Tous les APP étant différents les uns des 
autres, il va de soi que le contenu effectif des prises de position variera en fonction 
des éléments factuels de chaque cas. Il conviendra, souvent, de mettre en exergue les 
faits particulièrement importants, les arguments plaidant en faveur de telle ou telle 
décision et, éventuellement, les arguments justifiant le rejet d’autres critères proposés 
(concernant, par exemple, la méthode de calcul, les éléments de comparaison ou les 
hypothèses de base) que l’administration fiscale juge inappropriés. 

Le contenu de la prise de position doit refléter l’avis de l’administration fiscale 
impliquée dans l’APP. L’annexe D énumère quelques-uns des éléments susceptibles de 
figurer dans la prise de position de l’autorité compétente. 

90. Le coup d’envoi des négociations est donné, le plus souvent, par l’échange des prises 
de position des autorités compétentes. Afin de garantir le bon déroulement des 
négociations, il est souhaitable que ces autorités conviennent d’un calendrier pour 
régler toutes les questions éventuellement restées en suspens. Si plusieurs réunions 
sont nécessaires (comme c’est souvent le cas dans les situations plus complexes), le 
contribuable doit être informé de l’évolution de son dossier. Il pourra ainsi émettre 
des suggestions ou fournir rapidement des informations nécessaires au règlement de 
tout différend éventuel entre autorités compétentes. 

La transmission des prises de position par les autorités compétentes doit donner le coup 
d’envoi des négociations. Il convient de définir un calendrier pour le déroulement des 
négociations. Le contribuable doit être informé de tout élément important pour 
l’évolution de son dossier. 

91. Il peut être utile que les contribuables assistent aux réunions des autorités 
compétentes, de manière à pouvoir répondre efficacement aux questions d’ordre 
factuel. S’il peut aussi être intéressant pour ces autorités de se réunir régulièrement 
en vue de discuter de tous les APP en cours, il n’est cependant pas souhaitable 
qu’elles attendent la réunion régulière suivante pour discuter d’un APP particulier si 
toutes les parties concernées sont prêtes pour traiter de ce sujet. 

Pour autant que les autorités compétentes soient d’accord, les contribuables devraient 
être autorisés à participer à leurs réunions, de façon à ce qu’ils puissent exposer leur cas 
et répondre ainsi aux questions factuelles. 
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Les autorités devraient organiser des réunions régulières pour pouvoir actualiser 
constamment l’ensemble du programme d’APP, si cette manière de fonctionner peut 
s’avérer judicieuse. Celle-ci ne doit néanmoins pas empêcher la tenue de réunions 
ponctuelles consacrées à des cas individuels. 

4.5.6. Conclusion formelle de l’APP 

92. L’accord final conclu, d’une part, entre les diverses administrations fiscales 
concernées et, d’autre part, entre l’administration fiscale et le contribuable régira le 
comportement de toutes les parties concernées par l’APP. Plusieurs accords distincts 
seront donc probablement conclus et l’APP sera constitué de l’ensemble de ces 
accords. Les contribuables doivent avoir la sécurité juridique que, pour autant que les 
dispositions de l’APP soient dûment respectées, les prix de transfert appliqués aux 
transactions seront déterminés conformément à l’APP et les transactions ne pourront 
faire l’objet d’aucune interprétation divergente de la part de l’administration fiscale. 
De la même manière, les administrations fiscales peuvent demander au contribuable 
de leur fournir des garanties quant à son acceptation du traitement fiscal des 
transactions couvertes par l’APP, dès lors que ce traitement est conforme aux 
dispositions de l’accord. Pour que celui-ci puisse prendre effet, les administrations 
peuvent inviter le contribuable à faire une déclaration contraignante dans laquelle il 
s’engage à n’user d’aucune voie de droit (tels que des recours judiciaires ou 
administratifs) relativement à un avis d’imposition qui met correctement l’APP en 
application. 

L’APP doit pouvoir entrer officiellement en vigueur par la conclusion d’accords formels 
entre les administrations fiscales concernées (dans le cadre d’un APP multilatéral, il 
peut y avoir soit un seul accord conclu entre toutes les administrations fiscales 
concernées, soit une série d’accords bilatéraux entre administrations agissant deux par 
deux). 

Tous les accords doivent spécifier les conditions de l’APP. 

Ils doivent, en outre, garantir la sécurité juridique aux diverses parties à l’APP. Les 
administrations fiscales doivent s’assurer qu’elles sont en mesure d’offrir cette sécurité2 
. 

Les contribuables doivent avoir la sécurité juridique que, pour autant que les conditions 
de l’APP soient dûment respectés, les prix de transfert appliqués aux transactions seront 
déterminés conformément à l’APP et les transactions ne pourront faire l’objet d’aucune 
interprétation divergente de la part de l’administration fiscale. 

93. Bien que le contenu d’un APP soit fonction des éléments factuels et des 
circonstances de chaque cas, certaines informations doivent figurer dans tous les 
accords. 

L’annexe E énumère les informations susceptibles d’être requises pour tous les APP. 

                                                 
2 Réserve de l’Allemagne: pour que l’APP puisse prendre effet, l’Allemagne se réserve le droit de 

demander à un contribuable de faire une déclaration contraignante dans laquelle il s’engage à n’user 
d’aucune voie de droit (tels qu’un recours judiciaire ou administratif) relativement à un avis 
d’imposition qui met correctement l’APP en application. 
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4.6. Meilleures pratiques en matière d’APP: domaines spécifiques 

94. Le forum a également débattu de meilleures pratiques éventuelles dans les domaines 
spécifiques suivants: transactions et parties à l’APP; hypothèses de base; 
rétroactivité. C’est en effet dans ces domaines que l’élaboration de meilleures 
pratiques apparaît le plus nécessaire. En outre, le forum a été invité par certains 
représentants des entreprises à se pencher sur la question de la publication, par les 
administrations fiscales, de certaines statistiques concernant les APP. 

4.6.1. Transactions et parties à l’APP 

95. D’une manière générale, la sécurité juridique que procure un APP est d’autant plus 
grande que le nombre de transactions et de membres du groupe d’entreprises 
multinationales concernés est élevé. L’inclusion dans un APP de toutes les 
transactions effectuées entre toutes les entreprises associées concernées permet 
d’éviter avec certitude la double imposition économique. Bien que la solution idéale 
consiste à faire en sorte que l’APP couvre toutes les transactions passées entre les 
entreprises, elle ne peut que rarement être appliquée dans la pratique, surtout si les 
entreprises concernées sont très diversifiées ou d’une grande complexité. Dans la 
mesure où chaque transaction transfrontalière entre entreprises implique 
nécessairement deux administrations fiscales, l’avis d’autres administrations 
directement concernées peut contribuer à définir l’approche idéale. 

Le contribuable est libre de décider, au départ, quelles sont les transactions et les entités 
du groupe d’entreprises concerné il veut voir figurer dans l’APP. Néanmoins, il 
appartient à l’administration fiscale de décider si elle accepte ou non la demande du 
contribuable. 

Les administrations fiscales doivent faire preuve d’un maximum de souplesse, en 
permettant au contribuable d’inclure dans l’APP les transactions et les entités qu’il 
désire. Il est recommandé que le contribuable explique dans sa demande la logique qui 
sous-tend sa décision d’inclure certaines entreprises et transactions et d’en exclure 
d’autres. 

Une administration fiscale doit échanger spontanément des renseignements (dans le 
respect des limites prévues par la législation nationale) avec toute autre administration 
fiscale qui, selon elle, devrait devenir partie à l’APP. De plus, le contribuable doit être 
invité à donner son avis quant aux administrations fiscales qui devraient être impliquées 
dans l’APP, puisqu’il doit marquer son accord sur ses conditions. 

4.6.2. Hypothèses de base 

96. Les hypothèses de base font partie intégrante de l’APP et, dès lors qu’elles sont 
respectées, les conséquences en termes de prix de transfert des transactions 
effectuées seront conformes à celles prévues dans l’APP. Par «hypothèse de base», il 
y a lieu d’entendre toute condition commerciale ou économique ou encore tout 
élément factuel dont l’existence prolongée est déterminante pour la fiabilité de la 
méthode de fixation des prix de transfert de l’APP, que ce soit à l’égard du 
contribuable, d’une tierce partie ou de l’industrie. Le non-respect d’une hypothèse de 
base aura très probablement pour effet de lancer la renégociation de l’APP ou 
d’annuler l’accord, indépendamment du fait que cette hypothèse échappe ou non au 
contrôle du contribuable. Parmi les hypothèses de base que le contribuable peut 
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maîtriser, citons, par exemple, un mode de gestion particulier des activités 
commerciales ou encore une entreprise ou structure commerciale spécifique. En 
revanche, les hypothèses de base qui échappent au contrôle du contribuable 
comprennent notamment l’ampleur du volume d’affaires escompté. 

97. Étant donné que les APP portent sur des transactions qui n’ont pas encore eu lieu, il 
convient de formuler des hypothèses sur les conditions opérationnelles et 
économiques susceptibles d’influer sur ces transactions lorsque celles-ci seront 
effectuées. Les hypothèses sont qualifiées «de base» s’il existe un risque que les 
conditions réelles qui prévaudront au moment où les transactions auront lieu diffèrent 
de celles envisagées, au point de remettre en cause la capacité de la méthode de 
fixation des prix de transfert de refléter le principe de pleine concurrence. 

Le contribuable doit décrire dans sa demande les hypothèses qui fondent la capacité de 
la méthode de fixation des prix de transfert à refléter rigoureusement le principe de 
pleine concurrence des transactions futures. 

98. La formulation des hypothèses de base ne doit pas être à ce point extensive qu’elle 
autorise n’importe quel comportement. Si tel était le cas, la méthode de fixation des 
prix de transfert convenue dans l’APP ne serait pas conforme au principe de pleine 
concurrence, dans la mesure où de nombreux facteurs pourraient jouer un rôle. Or, 
pour que la méthode soit conforme au principe de pleine concurrence des 
transactions futures, il est impératif qu’elle soit liée à des faits et à des événements 
spécifiques. Inversement, si les hypothèses de base sont formulées d’une manière 
trop restrictive, elles risquent de compromettre la capacité de l’APP à assurer la 
sécurité juridique. L’annexe F contient quelques exemples de domaines qui peuvent 
donner lieu à des hypothèses de base. 

Les hypothèses de base sont, par nature, un élément essentiel de l’APP et doivent, en 
conséquence, être soigneusement formulées pour garantir la capacité de l’accord à 
refléter le principe de pleine concurrence. 

Les contribuables et les administrations fiscales doivent, dans la mesure du possible, 
s’efforcer de définir des hypothèses de base qui se fondent sur des données observables, 
fiables et indépendantes. 

Les hypothèses de base doivent être adaptées à la situation spécifique du contribuable, 
de son environnement commercial particulier, de la méthode utilisée et du type de 
transactions couvertes. 

Elles ne doivent pas être formulées de manière à ce point restrictive qu’elles risquent de 
porter atteinte à la sécurité juridique fournie par l’APP. Il importe, au contraire, 
qu’elles reposent sur une palette suffisamment large de faits sous-jacents pour éviter 
toute incompatibilité éventuelle avec les éléments factuels impliqués dans l’accord. 

99. La modification substantielle d’une hypothèse de base contenue dans l’APP peut 
remettre en cause la validité de l’accord. Toutefois, si elle devait aboutir à la 
résiliation automatique et totale de l’accord, cela signifierait pour toutes les parties 
concernées la perte de tous les moyens engagés pour la durée restante de l’APP. Pour 
que ces moyens puissent être rentabilisés au maximum, il est donc essentiel de 
maintenir l’APP en place pendant la durée convenue initialement. À cette fin, toutes 
les parties à l’APP doivent se concerter pour déterminer s’il est approprié de 
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maintenir l’accord en vigueur. Pour y parvenir, il est possible que certaines 
conditions de l’APP doivent être modifiées. Le non-respect d’une hypothèse de base 
n’implique pas nécessairement que la méthode convenue dans l’accord n’est plus 
valable. C’est ce que les parties concernées devront s’efforcer de déterminer. 

Si une hypothèse de base se révèle erronée, le contribuable doit en informer son 
administration fiscale. 

Toutes les parties à l’APP doivent se concerter pour examiner les raisons du non-respect 
de cette hypothèse et pour déterminer si la méthode convenue dans l’APP demeure 
valable. 

Dans la mesure du possible, les parties doivent tenter de renégocier l’APP. 

L’APP doit prévoir des paramètres permettant de déterminer, à l’avance, une marge de 
divergence acceptable par rapport aux hypothèses de base, de sorte que la renégociation 
ne soit nécessaire que si ces paramètres révèlent un écart excessif. 

4.6.3. Rétroactivité 

100. Le terme «rétroactivité» désigne tout élément rétrospectif d’un APP pour lequel la 
méthode convenue pour les transactions futures est aussi utilisée pour des exercices 
antérieurs. La finalité première d’un APP est d’assurer une sécurité juridique pour 
l’avenir. Toutefois, sa mise en œuvre peut présenter certains avantages secondaires, 
tels que le fait de pouvoir éviter des différends potentiels ou régler des différends en 
cours portant sur des exercices antérieurs. Par exemple, il peut parfois être judicieux 
d’appliquer la méthode convenue dans l’APP à des exercices antérieurs, en vue de 
résoudre des problèmes liés à un contrôle toujours en cours. 

101. Bien qu’il existe différentes pratiques en la matière, la rétroactivité d’un APP peut 
constituer un outil précieux pour mettre un terme à des différends concernant la 
fixation des prix de transfert ou pour prévenir tous différends au sujet d’exercices 
antérieurs. 

102. Il importe cependant de prendre en considération les faits propres à chaque cas 
particulier pour déterminer si la rétroactivité représente la solution appropriée. Pour 
que ce soit le cas, il importe que des faits et des circonstances similaires à ceux pris 
en considération dans l’APP se soient produits au cours d’exercices antérieurs. Sans 
cette similitude des éléments factuels ou sans le consentement du contribuable, 
l’administration fiscale n’a pas intérêt à avoir recours à la rétroactivité. Celle-ci ne 
peut pas être appliquée automatiquement, mais doit faire l’objet d’une étude au cas 
par cas et implique l’obtention préalable d’un accord entre le contribuable et 
l’administration fiscale. 

La rétroactivité doit être un «effet secondaire» de l’APP. 

Lorsque ce mécanisme est prévu dans la législation nationale, la rétroactivité peut être 
envisagée pour régler des différends ou prévenir tout risque de litige concernant des 
exercices antérieurs. 

La rétroactivité ne doit être appliquée que lorsqu’elle s’avère appropriée aux éléments 
factuels de l’APP. Pour que ce soit le cas, il importe que des faits et des circonstances 
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similaires à ceux pris en considération dans l’APP se soient produits au cours 
d’exercices antérieurs. 

Le consentement du contribuable doit être une condition sine qua non de l’application 
de la rétroactivité de l’APP3. 

Si, dans le cadre de la procédure d’APP, une administration fiscale découvre des 
informations susceptibles d’avoir une incidence sur l’imposition des exercices 
antérieurs, elle doit avoir recours aux mesures nationales habituelles. Elle devra 
néanmoins aviser le contribuable de son intention de recourir à ces mesures, de sorte 
qu’il puisse éventuellement expliquer les incohérences éventuelles avant toute 
réévaluation de l’imposition concernant les exercices antérieurs. 

4.6.4. Publication des statistiques 

103. Le forum a été invité à réfléchir à l’opportunité de publier certaines informations 
statistiques concernant les APP. La quantité d’informations publiées pourrait aller de 
quelques détails minimes sur les APP conclus à des renseignements beaucoup plus 
nombreux sur les types d’APP et sur les transactions qu’ils concernent. 
Actuellement, les États-Unis et le Japon publient des informations sur les APP: alors 
que les administrations fiscales américaines publient un grand nombre 
d’informations, les administrations japonaises se limitent à un volume d’informations 
nettement plus restreint. Bien que les administrations fiscales soient toujours tenues à 
la confidentialité et ne puissent pas fournir des informations sur les contribuables 
eux-mêmes, la publication de données statistiques présente néanmoins des avantages, 
en ce sens qu’elle peut aider à mieux faire connaître la procédure d’APP et 
encourager les contribuables à l’utiliser. 

Le forum reconnaît que la publication de statistiques relatives à l’APP peut, en principe, 
se révéler utile. 

                                                 
3 Réserve de l’Allemagne: à des fins de clarification, l’Allemagne fait observer qu’elle approuve cette 

proposition de meilleure pratique – selon laquelle la rétroactivité de l’APP ne peut être appliquée qu’à 
la condition que le contribuable ait marqué son accord – uniquement dans la mesure où la rétroactivité 
est entendue comme une procédure spécifique d’accord mutuel qui consiste à appliquer rétroactivement 
les dispositions de l’APP à des exercices antérieurs. Toutefois, lorsqu’un APP révèle qu’un avis 
d’imposition portant sur une période antérieure est incorrect, l’Allemagne ne peut pas s’abstenir de 
procéder à une réévaluation de l’imposition conformément à sa législation nationale, même si le 
contribuable n’a pas donné son accord. 
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4.7. Meilleures pratiques en matière d’APP: les APP unilatéraux4 5 

104. S’agissant des prix de transfert relatifs aux transactions transfrontalières, l’APP 
présente l’avantage d’offrir anticipativement la sécurité juridique à un État et de 
limiter ainsi, dans une certaine mesure, le risque de double imposition. Pour l’État 
qui présente l’APP unilatéral, l’essence de cet accord ne diffère pas de celle d’un 
contrôle fiscal conventionnel, qui vise à vérifier si les prix de transfert respectent le 
principe de pleine concurrence. Du fait de l’obligation de se conformer à ce principe, 
la plupart des États disposent de règles en matière de documentation qui imposent au 
contribuable de fournir la preuve que le critère de pleine concurrence a été respecté. 
La seule différence qui distingue l’APP unilatéral du contrôle fiscal traditionnel tient 
au fait que la vérification du respect du critère de pleine concurrence des prix de 
transfert est effectuée anticipativement et non a posteriori. Cependant, les exigences 
en matière de documentation ou d’acceptation des prix de pleine concurrence sont 
identiques. En ce sens, un APP unilatéral peut remplacer efficacement les exigences 
nationales. 

105. La préférence est généralement accordée aux APP bilatéraux, car ceux-ci 
garantissent davantage de sécurité juridique que les APP unilatéraux. Toutefois, le 
contribuable peut avoir des raisons légitimes de demander un APP unilatéral, telles 
que le fait, par exemple, que la conclusion d’un APP unilatéral est parfois plus 
rapide, tandis que les procédures d’APP bilatéraux peuvent s’avérer très longues et 
coûteuses. Dans d’autres cas, les APP unilatéraux sont utiles, voire représentent la 
seule solution possible. C’est le cas, notamment, lorsqu’une entreprise négocie avec 
une filiale établie dans un État qui ne dispose pas de programme d’APP. De même, 
lorsque de nombreux États sont impliqués, l’APP unilatéral sera peut-être la seule 
solution réaliste. Cette remarque peut s’appliquer également aux petites et moyennes 
entreprises (PME) ainsi qu’aux cas où le montant d’imposition en jeu est peu élevé et 

                                                 
4 Réserve de l’Allemagne concernant le titre: l’Allemagne ne considère pas que les APP unilatéraux 

constituent une meilleure pratique, et sa législation nationale ne lui permet pas de conclure ce type 
d’accord. 

5 Réserve de l’Allemagne sur les points 104 à 108: l’Allemagne marque son désaccord avec l’affirmation 
figurant au point 104, selon laquelle un APP unilatéral limite le risque de double imposition. Elle fait en 
outre observer que sa législation nationale ne lui permet pas de conclure des APP unilatéraux et qu’elle 
n’est pas disposée à engager des négociations sur un APP avec un autre État membre si ce dernier a déjà 
conclu un APP unilatéral concernant les mêmes transactions et les mêmes contribuables. Dans cette 
hypothèse et eu égard à la proposition de meilleure pratique selon laquelle la conclusion d’un APP 
unilatéral ne doit pas exclure, par la suite, le recours à une procédure amiable, l’Allemagne n’acceptera 
de s’engager dans une telle procédure que si celle-ci fait suite à un contrôle fiscal. 

 
S’agissant de la proposition de meilleure pratique selon laquelle les contribuables ne devraient pas être 
contraints de conclure un APP bilatéral, l’Allemagne rappelle que sa législation nationale ne l’autorise 
pas à conclure des APP unilatéraux. 

 
Par ailleurs, l’Allemagne juge incorrecte l’affirmation énoncée au point 104, selon laquelle un APP 
unilatéral ne diffère pas d’un contrôle fiscal conventionnel en ce qui concerne les exigences en matière 
de documentation, car cette affirmation est contraire à la réalité. En Allemagne, comme dans la plupart 
des États membres, les documents requis en matière de fixation des prix de transfert sont différents 
selon qu’il s’agit d’un APP ou d’un contrôle fiscal. 

 
De plus, l’Allemagne rejette l’idée qu’un APP unilatéral puisse efficacement remplacer l’avis 
d’imposition national. Il paraît inconcevable, pour l’Allemagne, qu’un APP puisse être utilisé en lieu et 
place de l’avis d’imposition national. 
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où le problème fiscal qui se pose ne présente pas de difficulté particulière et ne 
nécessite pas d’engager la procédure plus lourde d’un APP bilatéral ou multilatéral. 

106. Un rapport du groupe «Code de conduite» (fiscalité des entreprises) fait 
spécifiquement mention des APP unilatéraux. Les États membres sont convenus 
d’échanger spontanément des renseignements sur ces APP. 

Avec le «Code de conduite» (fiscalité des entreprises), les États membres se sont engagés 
à échanger spontanément des renseignements sur les APP unilatéraux. Cet échange doit 
avoir lieu avec toutes les autres administrations fiscales concernées par ces accords et 
aussi rapidement que possible après leur conclusion. 

107. Le raisonnement qui sous-tend la demande d’un APP unilatéral doit être examiné par 
l’administration fiscale. Il se peut que cette dernière estime que l’APP devrait être 
bilatéral mais, pour parvenir à cette conclusion, elle devra se fonder sur les éléments 
factuels du cas en question. Cette conclusion peut être motivée par le fait qu’un APP 
unilatéral ne fournirait pas une sécurité juridique suffisante à l’administration fiscale. 
Même s’il rend superflue l’exécution d’un contrôle fiscal, un APP unilatéral n’exclut 
pas la possibilité pour l’administration d’ouvrir, par la suite, une procédure amiable. 

108. Il est particulièrement important, dans le cas d’un APP unilatéral, de veiller à ce que 
celui-ci ne porte pas préjudice aux droits des autres administrations fiscales et des 
contribuables, car toute atteinte à ces droits risquerait de nuire à la finalité de 
l’accord, qui est d’éviter la double imposition. Dans ce cas, une procédure amiable 
(que ce soit en vertu d’une convention fiscale ou de la convention d’arbitrage) sera 
nécessaire pour résoudre tout problème de double imposition susceptible de se poser, 
si une administration fiscale procède à un ajustement impliquant que le contribuable 
qui bénéficie de l’APP unilatéral procède lui aussi à un ajustement correspondant. 

Les APP unilatéraux limitent, dans une certaine mesure, le risque de double imposition 
et peuvent être utilisés pour remplacer efficacement l’avis d’imposition national. 

Bien que la préférence aille plutôt aux APP bilatéraux qu’aux APP unilatéraux, le 
contribuable peut, dans certaines circonstances, avoir de bonnes raisons de penser 
qu’un APP unilatéral sera plus approprié à son cas qu’un APP bilatéral. Le 
contribuable a le droit de décider en premier lieu s’il convient d’opter pour un APP 
unilatéral ou bilatéral. 

Il importe de veiller à ce que l’APP unilatéral soit conforme au principe de pleine 
concurrence, au même titre qu’un APP bilatéral ou multilatéral. 

Lorsqu’un État membre élabore un APP unilatéral, il peut envisager la possibilité d’y 
inclure un autre État membre, mais il ne peut pas contraindre le contribuable concerné 
à conclure un APP bilatéral. 

L’administration fiscale est en droit de rejeter une demande d’APP unilatéral 
lorsqu’elle estime qu’un APP bilatéral ou multilatéral serait plus approprié ou qu’aucun 
APP ne se justifie. 

L’existence d’un APP unilatéral ne doit pas porter préjudice aux droits des autres 
administrations fiscales et des contribuables. La conclusion d’un APP unilatéral ne doit 
pas exclure la possibilité d’engager, par la suite, une procédure amiable. 
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4.8. Meilleures pratiques en matière d’APP: faciliter les procédures d’APP pour les 
PME 

109. Le forum a examiné la question de savoir s’il y a lieu ou non d’adapter les 
procédures d’APP aux petites et moyennes entreprises (PME), de manière à ce 
qu’elles reflètent les différences entre celles-ci et les entreprises multinationales, en 
termes de moyens disponibles. Les membres du forum ont admis dans l’ensemble 
que, lors de la négociation d’un APP, les PME risquent davantage que les entreprises 
multinationales de ne pas disposer de suffisamment de moyens et de connaissances. 
Selon des représentants des entreprises, cette insuffisance peut, dans certaines 
circonstances, s’avérer discriminante à l’égard des PME qui pourraient, pour cette 
raison, se voir nier l’accès à des APP. 

110. Certaines administrations fiscales font observer qu’elles ont déjà adapté leurs 
procédures d’APP, afin de tenir compte des problèmes que rencontrent quelques 
PME: l’une d’entre elles effectue des recherches sur des transactions similaires, au 
nom de la PME concernée; une autre administration a publié un guide sur les APP à 
l’intention des PME, tandis qu’une troisième a purement et simplement dispensé les 
PME de se conformer aux règles en matière de prix de transfert, excepté dans 
certains circonstances spécifiques. 

111. De l’avis de quelques autres administrations fiscales, il serait erroné de vouloir faire 
preuve de discrimination en faveur des PME. Deux d’entre elles ont mis l’accent sur 
les frais administratifs qu’une simplification engendrerait. Les représentants des 
entreprises au sein du forum se sont montrés eux aussi assez divisés quant à la 
nécessité ou à l’opportunité de mettre en place des procédures d’APP différentes 
pour les PME. Selon certains, cela conférerait à celles-ci un avantage inéquitable par 
rapport aux entreprises multinationales et se traduirait par une discrimination 
déloyale à leur égard. Dans tous les cas, il importe que les critères de la pleine 
concurrence soient respectés en vue de faciliter l’accès des PME aux APP. 

112. En conclusion, le forum estime que, dans toutes les administrations fiscales, la 
procédure d’APP devrait être suffisamment flexible pour encourager à la fois les 
PME et les entreprises multinationales à utiliser cette procédure. Il lui semble 
néanmoins préférable de consacrer son temps à élaborer de meilleures pratiques pour 
que les procédures d’APP puissent être utilisées par toutes les entreprises. L’objectif 
à poursuivre est de faciliter l’accès aux APP pour toutes les entreprises, y compris les 
PME. 

113. Lorsque des règles particulières sont envisagées pour les PME, elles devraient porter 
sur les domaines dans lesquels les PME encourent, de fait, des dépenses 
supplémentaires faute de moyens internes suffisants. Diverses approches pouvant 
être adoptées par les administrations fiscales sont présentées aux points 115 à 123 ci-
après. 

114. Les demandes d’APP pourraient être acceptées sur la base d’une analyse 
fonctionnelle, mais sans analyse de la méthode de fixation des prix de transfert, voire 
sans indication de la méthode privilégiée. Ce domaine étant celui dans lequel la 
plupart des PME manquent de compétences, elles sont contraintes de les acquérir soit 
en ayant recours à des spécialistes extérieurs, solution financièrement coûteuse, soit 
en les développant en interne, ce qui a aussi un coût élevé en termes de ressources 
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humaines. L’administration fiscale peut exploiter ses propres ressources et son 
savoir-faire pour définir la méthode la mieux à même de garantir des prix conformes 
au principe de pleine concurrence. 

115. Si des frais de procédure doivent être appliqués, ils devraient être d’un montant 
inférieur aux frais habituels. Ils pourraient peut-être dédommager l’administration 
fiscale du surcroît de travail qui lui incombe, mais devraient être, en tout état de 
cause, inférieurs au coût encouru par la PME si elle faisait appel à des consultants 
extérieurs pour effectuer ce travail. 

116. Les seuils de complexité pourraient être abaissés, voire – dans certaines 
circonstances – supprimés. 

117. Il pourrait être envisagé d’exclure toutes les questions relatives à la fixation du prix 
des biens incorporels, des services non ususels ou des instruments financiers 
complexes du champ de la procédure d’APP simplifiée pour les PME. Il s’ensuivrait 
que celles-ci ne pourraient pas disposer d’une procédure d’APP simplifiée pour tous 
ces types de biens, de services et d’instruments. 

118. Compte tenu de l’absence relative de risque fiscal, l’administration fiscale pourrait 
adapter ses mesures de contrôle en conséquence. Par exemple, les contrôles sur place 
pourraient être jugés inutiles et l’examen de l’analyse fonctionnelle du contribuable 
pourrait être moins approfondi, du fait de cette absence relative de risque – sous 
réserve, bien entendu, d’éléments nouveaux susceptibles d’être mis en lumière à la 
suite de contrôles. 

119. Pendant toute la durée de l’APP, les obligations de notification pourraient se limiter à 
une déclaration annuelle dans laquelle le contribuable certifierait que l’ensemble des 
hypothèses de base de l’APP ont été respectées et que l’APP reste pertinent. 

120. Toujours par souci de simplicité, tout élément de rétroactivité pourrait être exclu des 
APP pour les PME afin d’éviter qu’il ne débouche sur une double imposition non 
résolue. 

121. Enfin, on peut envisager que les APP conclus par des PME soient exclusivement 
unilatéraux. 

Les administrations fiscales pourraient tirer profit de l’expérience qu’elles ont des 
problèmes propres aux PME pour leur faciliter l’accès à des APP, si les APP s’avèrent 
utiles pour éviter ou régler des différends. 

5. CONTROLES FISCAUX SIMULTANES 

122. Outre les APP, le forum s’est également interrogé sur la question de savoir si les 
contrôles fiscaux simultanés peuvent constituer un outil utile de prévention et de 
règlement des différends. Certains membres sont d’avis que les contrôles simultanés 
présentent des similitudes avec les APP, dans la mesure où ils visent à définir les 
positions respectives des diverses administrations fiscales concernées, tout en 
veillant à ne pas les arrêter définitivement tant que les négociations entre les 
administrations n’ont pas eu lieu. 
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123. Aux termes de la partie A du modèle OCDE pour entreprendre des contrôles fiscaux 
simultanés, «on entend par contrôle fiscal simultané un contrôle entrepris en vertu 
d’un accord par lequel deux ou plusieurs États contractants conviennent de contrôler 
simultanément et de manière indépendante, chacun sur son territoire, la situation 
fiscale d’un (de plusieurs) contribuable(s) qui présente pour elles un intérêt commun 
ou complémentaire en vue d’échanger les renseignements ainsi obtenus». En règle 
générale, les contrôles fiscaux simultanés portent sur des événements passés. 

124. Ces dernières années, la coopération et l’assistance mutuelle entre les administrations 
fiscales de l’Union européenne se sont intensifiées en matière de fixation des prix de 
transfert. Cette coopération accrue a été rendue possible grâce à divers mécanismes, 
tels que l’échange de renseignements et, dans une moindre mesure, les contrôles 
fiscaux simultanés et les visites des contrôleurs fiscaux d’un État membre dans un 
autre. Dans ce contexte, la directive 77/799/CEE du Conseil concernant l’assistance 
mutuelle des autorités compétentes des États membres dans le domaine des impôts 
directs a été récemment modifiée en vue de mettre en œuvre une procédure de 
«contrôles fiscaux simultanés» (article 8 ter de la directive 2004/56/CE). 

125. Toutefois, le contrôle fiscal simultané est essentiellement un outil de calcul des 
impôts dus par un contribuable. Il ne représente, en aucune façon, une solution de 
remplacement pour résoudre un problème de double imposition. En particulier, il ne 
doit pas servir à remplacer une procédure amiable. Le contrôle fiscal simultané est 
utilisé principalement par les administrations fiscales comme un outil lié à un audit, 
souvent lorsque ces administrations doivent pouvoir obtenir conjointement les 
mêmes informations à des fins spécifiques. 

126. De plus, le contrôle simultané ne se limite pas aux cas relatifs à des problèmes de 
prix de transfert; les administrations y ont souvent recours pour traiter d’autres 
problèmes fiscaux, sans rapport avec les prix de transfert. Il serait inadéquat de tenter 
d’utiliser le contrôle simultané (qui est lié à un audit) pour éviter des problèmes de 
double imposition, alors que ce type de contrôle peut précisément déboucher sur une 
double imposition, en cas de correction d’une imposition unique pour laquelle une 
entreprise multinationale a déjà établi une déclaration fiscale. Cet usage inapproprié 
du contrôle simultané reviendrait à gommer les distinctions entre les activités des 
contrôleurs et ceux des autorités compétentes, ce qui n’est nullement souhaitable. 

6. ACCORD OU CONSULTATION PREALABLE VOLONTAIRE OU OBLIGATOIRE 

127. Le forum a examiné l’idée d’un accord ou d’une consultation préalable volontaire ou 
obligatoire comme moyen de prévention ou de règlement des différends. 

128. Le document de travail des services de la Commission européenne du 
23 octobre 2001, intitulé «La fiscalité des entreprises dans le marché intérieur», 
propose une solution éventuelle pour améliorer l’utilisation pratique de la convention 
d’arbitrage de l’Union européenne: définir un cadre permettant d’obtenir un accord 
ou une consultation préalable des administrations fiscales avant que celles-ci ne 
procèdent à une correction des prix de transfert. 

129. Dans le cadre d’une procédure amiable (PA) ou d’une convention d’arbitrage (CA), 
le déroulement des événements est généralement le suivant: correction des prix de 
transfert, demande de PA/CA et discussions entre les autorités compétentes, 
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règlement par voie de PA/CA, ajustement correspondant et réduction éventuelle de la 
correction initiale. 

130. En vertu des procédures en vigueur dans les États membres, chaque événement doit 
avoir lieu avant que le suivant puisse se produire. Or, certaines étapes de la 
procédure requièrent beaucoup de temps pour parvenir à résoudre des problèmes qui 
peuvent s’avérer parfois très complexes. Le forum s’est penché sur diverses formes 
de contact entre les administrations fiscales qui pourraient éventuellement accélérer 
cette procédure de règlement des différends. 

131. Les possibilités envisagées sont les suivantes: la notification précoce (permet aux 
administrations fiscales d’engager des demandes de PA/CA de façon proactive, pour 
autant que le contribuable ait donné son autorisation), la notification préalable (avant 
de procéder à une correction des prix de transfert, une administration fiscale en 
informe l’autre administration fiscale concernée) et l’accord préalable (oblige l’autre 
administration fiscale concernée à convenir d’un ajustement correspondant, avant 
que la première administration fiscale puisse procéder à la correction des prix de 
transfert). 

132. Selon ces schémas, les procédures mises en place permettraient, à des degrés divers, 
de répondre à la plupart des préoccupations des entreprises, telles que la double 
imposition, les coûts engendrés par le fait de devoir temporairement financer le 
même fardeau fiscal deux fois ou encore les frais supportés par les entreprises pour 
tenter d’obtenir un allègement fiscal. 

133. Le forum estime cependant qu’il est plus aisé de répondre à ces préoccupations par 
une suspension de l’imposition jusqu’à la conclusion de la procédure de règlement 
du différend. Les membres du forum représentant les entreprises jugent en outre 
nécessaire d’instaurer la parité des règles en matière de paiement d’intérêts et de 
sanctions pour les corrections des prix de transfert. Les administrations fiscales ont 
déjà marqué leur accord sur la suspension du recouvrement de l’imposition dans le 
Code de conduite sur la convention d’arbitrage, convenu par les États membres en 
décembre 2004. 

134. Plus précisément, les membres du forum représentant les administrations fiscales ont 
fait remarquer qu’il n’est pas aisé, sur le plan pratique, de tenter de modifier le cadre 
juridique dans lequel s’inscrivent les procédures de prévention et de règlement des 
différends. En vertu de la convention d’arbitrage et des conventions bilatérales de 
double imposition, une administration fiscale n’est pas tenue de notifier 
préalablement à une autre administration qu’elle va procéder à une correction des 
prix de transfert avec l’administration fiscale dont relève la filiale concernée. Si les 
conventions fiscales en vigueur rendent possible l’utilisation des mécanismes de 
notification précoce, de notification préalable et de consultation et accord préalables, 
elles ne les rendent pas pour autant obligatoires. 

135. Dans le cadre général de la consultation et de l’accord préalables, le forum a aussi 
examiné un projet de proposition soumis par une administration fiscale et concernant 
une «analyse fonctionnelle de haut niveau». Cette proposition suggère, en substance, 
que l’autorité compétente de l’administration fiscale concernée puisse, avant de 
procéder à une vérification complète des prix de transfert et en se fondant 
uniquement sur les éléments essentiels, tenter de convenir un traitement fiscal 
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commun avec une autre administration fiscale potentiellement concernée. Seuls les 
éléments factuels permettant d’effectuer une analyse fonctionnelle de haut niveau des 
contribuables seraient pris en considération. Selon la proposition, cette approche 
permettrait d’éviter une vérification complète des prix de transfert et la procédure 
amiable qui en découle. 

136. Le forum est néanmoins d’avis qu’il serait malavisé, de façon générale, que les 
administrations fiscales conviennent du traitement fiscal de certaines transactions 
avec les parties concernées avant même qu’elles ne disposent de tous les éléments 
factuels du dossier. 

137. En conclusion des discussions sur la consultation ou sur l’accord préalable volontaire 
ou obligatoire, le forum reconnaît que, dans certains cas particuliers, il pourrait être 
possible, voire souhaitable, que les autorités compétentes se concertent avant de 
procéder à une correction des prix de transfert, pour autant qu’elles aient des 
garanties suffisantes pour agir de la sorte. Cette pratique devrait cependant rester 
l’exception et non la norme, et nécessite impérativement le consentement des deux 
autorités compétentes concernées. Si les autorités compétentes devaient 
systématiquement se consulter avant que les contrôles fiscaux soient finalisés, leur 
rôle pourrait alors se confondre avec celui du contrôleur. 

7. AVIS D’EXPERT OU MEDIATION 

138. De l’avis du forum, l’obtention d’un avis d’expert ou d’une médiation pourrait 
permettre d’accélérer et de simplifier la procédure de règlement des différends. Le 
paragraphe 46 du commentaire actuel sur l’article 25 du modèle OCDE de 
convention fiscale concernant le revenu et la fortune envisage la possibilité pour les 
autorités compétentes de demander un «avis arbitral» à un expert indépendant et 
impartial, afin que celui-ci puisse les aider à prendre une décision. De plus, le 
paragraphe 47 dudit commentaire suggère que les parties prennent l’«avis» du 
Comité des affaires fiscales de l’OCDE sur le «sens précis» à donner aux 
dispositions fiscales lorsque des difficultés d’interprétation se présentent. Par 
ailleurs, le paragraphe 4 de l’article 25 du modèle susmentionné et les paragraphes 4 
et 41 du commentaire relatif à cet article prévoient la constitution d’une 
«commission mixte» pour traiter de certaines questions. Une autre possibilité 
envisagée consiste à demander à un tiers d’évaluer les forces et les faiblesses des 
positions prises par les autorités compétentes. Cette approche représente une certaine 
forme de «médiation», dans le cadre de laquelle un tiers aide les autorités 
compétentes à parvenir à une décision, mais ne dispose généralement d’aucun 
pouvoir décisionnel indépendant. 

139. Après s’être penché sur ces diverses possibilités, le forum estime que, quels que 
soient les mérites du concept général de l’avis d’expert ou de la médiation dans le 
contexte de l’OCDE, la situation au sein de l’Union européenne est différente en 
raison du rôle joué par les autorités compétentes. Celles-ci ont entre autres pour 
mission de fournir un avis d’expert contraignant dans tous les cas où elles ne 
parviennent toujours pas à se mettre d’accord au terme de deux ans de négociation, à 
moins que le contribuable n’accepte de prolonger cette période. À défaut d’accord 
entre les autorités compétentes à l’issue de cette nouvelle période, l’affaire sera 
soumise à l’arbitrage contraignant d’un panel d’experts indépendants. Il n’apparaît 
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dès lors guère utile que le forum discute plus avant du concept d’avis d’expert ou de 
médiation, puisque ce concept a déjà été adopté, pour l’essentiel, par les 
administrations fiscales. 

8. CONCLUSIONS FINALES DU FORUM 

140. La prévention et le règlement plus efficace des différends constituent deux domaines 
de travail importants en matière de prix de transfert. La mise en place de procédures 
de prévention et de règlement des différends à la fois efficaces et transparentes 
permettrait de réduire certains coûts liés à la fixation des prix de transfert dans le 
marché intérieur. Estimant que l’élaboration de meilleures pratiques en matière 
d’APP est sans doute l’approche qui permet d’obtenir les progrès les plus notables 
dans l’espace de temps disponible et au regard de la structure et du fonctionnement 
du forum, ce dernier a décidé d’exploiter ses moyens à cette fin, tout en prenant en 
considération le fait que sa mission consiste à suggérer des changements pratiques et 
non législatifs, et de tirer pleinement parti de la présence et des compétences 
combinées des représentants des administrations fiscales et des entreprises. 

141. Le forum a proposé quelques exemples de meilleures pratiques en matière d’APP, 
mais n’a pas encore soumis, à l’heure actuelle, de proposition dans les autres 
domaines de la prévention et du règlement des différends qu’il a examinés, à savoir 
la consultation volontaire ou obligatoire, les contrôles fiscaux simultanés et les avis 
d’expert ou la médiation. Cette absence de propositions de meilleures pratiques dans 
ces domaines ne signifie pas nécessairement que les idées avancées ne présentent 
aucun intérêt, mais plutôt que le forum a estimé que, pour l’heure, les contribuables 
et les administrations fiscales au sein du marché intérieur avaient davantage besoin 
de meilleures pratiques pour les APP. 



 

 

ANNEXE A: LISTE D’INFORMATIONS SUSCEPTIBLES D’ETRE REQUISES LORS D’UNE 
DEMANDE OFFICIELLE D’APP BILATÉRAL OU MULTILATÉRAL. LES 
RENSEIGNEMENTS EFFECTIVEMENT DEMANDES VARIERONT EN FONCTION DES 
ELEMENTS FACTUELS DE L’AFFAIRE ET DEVRONT FAIRE L’OBJET D’UNE DISCUSSION 
ENTRE LE CONTRIBUABLE ET L’ADMINISTRATION, DE PREFERENCE DURANT LA 
REUNION PRELIMINAIRE. 

Deux grands types d’informations peuvent être distingués: d’une part, les informations 
relatives au passé (ou «informations historiques») qui, selon toute probabilité, existent 
déjà sous diverses formes mais devront être réunies aux fins de l’APP et, d’autre part, 
celles qui devront sans doute être créées spécifiquement pour l’accord. 

S’agissant des informations historiques, les États membres doivent être conscients du fait 
que les APP concernent l’avenir et que les informations historiques présentent donc 
moins de pertinence pour les exercices futurs. Il n’en demeure pas moins que ces 
informations sont nécessaires pour replacer l’APP dans son contexte et pour se former un 
meilleur jugement sur les actes futurs à poser. 

La phase préliminaire doit être mise à profit par l’administration fiscale et par le 
contribuable pour décider quelles informations doivent être jointes à la demande formelle 
d’APP. L’objectif est que l’administration fiscale dispose de renseignements suffisants 
pour pouvoir étudier correctement la demande et que le contribuable ne doive pas, sans 
raison, fournir des quantités excessives d’informations, impliquant des frais importants. 

Dans tous les cas, l’administration fiscale est habilitée à demander des compléments 
d’information et le contribuable a aussi le droit de soumettre des informations 
supplémentaires. 

(1) La dénomination et l’adresse de toutes les entreprises associées parties à l’APP (y 
compris l’ensemble des établissements permanents). 

(2) Un organigramme du groupe qui identifie toutes les entités participant aux 
activités de ces entreprises dans l’APP. 

(3) Une analyse de l’évolution du secteur et des tendances du marché qui sont 
susceptibles d’avoir une incidence sur l’entreprise, ainsi que toute étude 
commerciale ou financière menée dans ce domaine et jugée pertinente à cet égard. 
Il y a lieu également de fournir une description succincte de la stratégie 
commerciale prévue pendant la durée de l’APP et de celle suivie au cours des 
exercices antérieurs, en cas de divergences entre les deux. Cette description peut 
inclure les projections utilisées dans le plan d’entreprise, les budgets de gestion, 
des informations sur les tendances commerciales escomptées et sur la 
concurrence, de même que la stratégie en matière de marketing, de production ou 
de R&D. Enfin, il convient de préciser qui a le pouvoir et la responsabilité de 
développer et de dicter la stratégie globale de l’entreprise. 
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(4) Les exercices que l’APP est censé couvrir (en incluant, le cas échéant, toute 
demande de rétroactivité) et la période durant laquelle le contribuable souhaiterait 
que l’APP s’applique. 

(5) Une analyse fonctionnelle (voir l’annexe B) des parties et des transactions que 
l’APP doit couvrir. 

(6) La raison pour laquelle le contribuable estime qu’un APP est la solution 
appropriée pour ces transactions. 

(7) Les hypothèses de base faisant partie intégrante de l’APP. 

(8) Une description détaillée de la méthode proposée pour les transactions couvertes, 
accompagnée d’éléments attestant de la conformité des prix fixés selon cette 
méthode avec le principe de pleine concurrence. En fonction de la méthode 
choisie et de la façon dont elle doit être appliquée, ces éléments peuvent 
notamment inclure: 

(a) une étude des cinq critères de comparabilité de l’OCDE, comprenant 
notamment les éléments de comparaison pris en considération et tous les 
ajustements effectués pour atteindre cette comparabilité; 

(b) les raisons pour lesquelles la méthode indiquée dans la demande d’APP a 
été retenue; 

(c) une démonstration – étayée de données financières – de la manière dont la 
méthode proposée sera mise en œuvre. 

(9) La liste de tous les APP déjà conclus par l’une ou l’autre des entreprises associées 
parties à l’APP et concernant des transactions identiques ou similaires (si les 
administrations fiscales ne sont pas déjà en possession de cette liste). 

(10) Des informations financières détaillées sur les entités parties à l’APP, couvrant les 
trois exercices antérieurs à l’accord. Ces informations peuvent comprendre 
notamment: 

(a) les comptes annuels des trois exercices précédents; 

(b) une analyse des lignes de produits et de services précisant, si besoin en est, 
les marges brutes et nettes ainsi que les coûts connexes pour les produits et 
les services à inclure dans l’APP. 

(11) La liste de tous les accords juridiques conclus entre toutes les entreprises 
associées et susceptibles d’avoir une incidence sur les transactions couvertes par 
l’APP. Il peut s’agir, par exemple, d’accords de licence, de contrats d’achat ou de 
distribution, de contrats de services de R & D, etc. 

(12) Pour tous les exercices qui font l’objet d’une demande de rétroactivité et dans les 
limites autorisées par la législation nationale, une description de la situation 
fiscale de chaque entité concernée par ces exercices (déclaration fiscale acceptée, 
déposée mais non acceptée, déposée et faisant l’objet d’un contrôle, etc.). Des 
informations détaillées sur toute procédure amiable en cours, de même qu’une 
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analyse des délais légaux applicables dans chaque juridiction, afin d’établir si les 
exercices d’imposition peuvent être adaptés dans le cadre de l’APP. 
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ANNEXE B: ANALYSE FONCTIONNELLE 

L’analyse fonctionnelle constitue le principal outil de référence dans toute procédure 
concernant les prix de transfert. Le contenu de cette analyse doit être adapté en fonction 
de chaque contribuable et des transactions couvertes par l’APP. Selon la situation, la 
demande d’APP doit aussi préciser, dans une certaine mesure, la nature des fonctions 
exercées par chacune des entités dans l’ensemble des activités de l’entreprise 
multinationale concernée. Les administrations fiscales doivent cependant éviter de faire 
porter leur évaluation sur des transactions qui ne sont pas incluses dans l’APP. Toutefois, 
les données communiquées devront être suffisantes pour permettre aux administrations 
de comprendre les tenants et aboutissants des transactions concernées. 

Activités et fonctions 

Toutes les activités liées aux transactions couvertes par l’APP doivent être décrites 
(recherche et développement, fabrication, distribution, commercialisation, type de 
services assurés, etc.) et leur valeur économique et entrepreneuriale doit être clairement 
indiquée. Il convient, en outre, de fournir une description détaillée des interactions entre 
ces activités et celles des autres entités du groupe, du marché concerné et de la position 
de l’entité sur ce marché, du type de clientèle, de la nature des produits vendus et de la 
façon dont ils sont développés ou acquis, ainsi que des entreprises auprès desquelles ils 
sont achetés et auxquelles ils sont vendus. 

Risques 

L’analyse fonctionnelle doit aussi décrire et évaluer les risques assumés par l’entité eu 
égard aux transactions couvertes par l’APP. Les risques généralement pris en 
considération sont ceux liés aux produits, de même que les risques technologiques, les 
risques d’obsolescence, les risques de marché, le risque de crédit, les risques de change et 
les risques juridiques. 

Actifs mis en œuvre 

Le montant et le type de fonds de roulement et d’actifs corporels et incorporels utilisés 
dans l’APP doivent être mentionnés. De nouveau, l’importance relative de ces divers 
actifs dans la transaction doit, si possible, être analysée. 

En cas d’utilisation de droits de propriété intellectuelle (DPI) dans le cadre des 
transactions couvertes par l’APP, des informations complémentaires seront nécessaires. Il 
y aura lieu de préciser, notamment, comment les DPI ont été créés au sein du groupe ou 
acquis par le groupe, quelle est l’entité titulaire des DPI, comment celle-ci en est devenue 
propriétaire, comment ces DPI sont utilisés et quelle valeur ajoutée ils confèrent à 
l’entreprise. 
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ANNEXE C: EXEMPLE DE CALENDRIER POUR LA CONCLUSION D’UN APP 

Chaque APP étant différent, la définition d’échéances valables pour toutes les procédures 
d’APP comporte quelques risques. La bonne pratique consiste à faire en sorte que toutes 
les parties établissent un calendrier dès que possible après la réception de la demande 
d’APP. Les administrations fiscales peuvent veiller à réduire autant que possible le temps 
de négociation de l’accord, en examinant rapidement et efficacement les informations 
reçues. De leur côté, les contribuables peuvent contribuer à limiter ce temps au strict 
minimum en fournissant sans délai des informations complètes. Bien que le calendrier ci-
dessous soit fourni à simple titre d’exemple, il reprend toutes les étapes habituelles d’un 
APP. 

Phase préliminaire – demande informelle – mois 0 

Le contribuable prend contact de façon informelle avec les deux administrations fiscales 
concernées pour leur faire part de son intention d’introduire une demande d’APP. Les 
administrations fiscales entendent les arguments du contribuable et lui donnent un avis 
sur l’opportunité d’un APP dans son cas particulier. Les deux administrations se 
consultent afin de s’assurer qu’elles ont toutes deux émis un avis favorable. Chaque 
administration s’entretient brièvement avec le contribuable pour convenir de la 
documentation à fournir dans un premier temps et examiner les méthodes pouvant être 
appropriées. 

Mois 1 à 3 

La demande officielle est introduite auprès de chaque administration fiscale concernée. 
Au cours du mois 1, les autorités compétentes définissent un calendrier pour l’instruction 
de la demande. Les deux administrations fiscales procèdent indépendamment à un 
premier examen de la demande et, au besoin, transmettent au contribuable des demandes 
d’informations. 

Mois 4 à 12 

Les administrations fiscales poursuivent leur examen indépendamment l’une de l’autre, 
avec une coopération totale de la part du contribuable. Une première réunion en tête à 
tête peut alors être envisagée, au cours de laquelle le contribuable présentera sa demande 
à toutes les parties concernées. Si nécessaire, les autorités compétentes se consultent. Le 
contribuable est associé à cette procédure et il est invité à donner son avis. Au terme de 
cette période, chaque administration fiscale doit avoir adopté sa position. Les autorités 
compétentes sont désormais en mesure d’échanger leurs prises de position respectives. 
Elles conviennent d’une réunion durant le mois 14, afin d’en discuter. 
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Mois 13 

Chaque autorité compétente évalue la prise de position de l’autre et, si nécessaire, 
demande et obtient des informations complémentaires. (Autre hypothèse: au cours du 
mois 12, une autorité compétente fait connaître sa position et, durant le mois 13, l’autre 
autorité compétente communique à son tour sa position en rejetant la précédente et en 
proposant une autre solution.) 

Mois 14 à 16 

Le premier contact direct a lieu entre les autorités compétentes. Des compléments 
d’information sont obtenus auprès du contribuable, qui est tenu informé de l’état 
d’avancement des négociations entre les autorités compétentes. 

Mois 17 

Les autorités compétentes parviennent à un accord. Le contribuable est consulté et 
marque son approbation. 

Mois 18 

L’APP est officiellement conclu entre les autorités compétentes. Les documents légaux 
sont échangés. Le contribuable reçoit des garanties quant à l’acceptabilité de l’APP. 

Des cas plus complexes peuvent prendre davantage de temps, mais la coopération du 
contribuable et la planification des tâches de toutes les parties concernées devraient 
permettre de limiter au strict minimum les délais nécessaires à la conclusion d’un APP. 
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ANNEXE D: CONTENU DE LA POSITION DE L’AUTORITE COMPETENTE 

Chaque cas étant différent, le contenu des positions des autorités compétentes sera 
également variable. Il existe néanmoins des principes généraux qui devraient être 
appliqués au contenu de toutes les prises de position. Le secret pour parvenir à conclure 
une procédure d’APP sans délai excessif est de toujours veiller à ce que les autorités 
compétentes puissent entamer les négociations dès que possible après la réception de la 
demande, le plus souvent par un échange de leurs positions. 

Une prise de position devra généralement contenir les éléments suivants: 

(1) la conclusion et la motivation de l’autorité compétente, avec une description 
détaillée de la méthode préférée et les raisons de ce choix; 

(2) les raisons du rejet éventuel ou de toute modification de la méthode initialement 
proposée par le contribuable; 

(3) des renseignements sur les faits jugés par l’autorité compétente comme les plus 
pertinents pour formuler ses conclusions. Le cas échéant, une attention 
particulière devra être accordée aux éléments factuels mis en lumière durant la 
procédure d’APP, par opposition à ceux exposés dans la demande initiale; 

(4) des informations détaillées sur les hypothèses de base qui serviront de fondement 
à l’APP; 

(5) une appréciation sur tout élément de rétroactivité éventuel et sur la durée future 
de l’APP; 

(6) des suggestions concernant les modalités du suivi de l’APP; 

(7) une description de la convention fiscale et des dispositions nationales régissant 
l’APP et garantissant la sécurité juridique au contribuable. 
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ANNEXE E: RENSEIGNEMENTS SUSCEPTIBLES DE DEVOIR FIGURER DANS UN APP 

(1) La durée de l’APP et la date de son entrée en vigueur. 

(2) Des informations détaillées sur la méthode de fixation des prix de transfert jugée 
acceptable et les hypothèses de base (voir annexe F) à respecter pour que l’APP 
puisse s’appliquer. 

(3) Un accord sur le caractère contraignant de l’APP pour les administrations fiscales 
concernées. 

(4) Un accord sur les modalités de suivi de l’APP. 

(5) Un accord sur la documentation à conserver pendant toute la durée de l’APP pour 
qu’un suivi puisse avoir lieu (par exemple les rapports annuels). 

(6) Tout accord éventuel concernant la rétroactivité de l’APP. 

(7) Une description de toutes les circonstances rendant nécessaire une révision de 
l’APP. 

(8) Une description des circonstances éventuelles (par exemple la fourniture 
d’informations erronées) entraînant une résiliation anticipée, voire rétroactive, de 
l’APP. 
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ANNEXE F: HYPOTHESES DE BASE 

Bien que les hypothèses de base varient en fonction de l’APP, le contribuable peut 
s’attendre à devoir formuler des hypothèses de base dans plusieurs des domaines 
suivants: 

(1) la législation fiscale nationale et la convention fiscale applicables; 

(2) les droits et tarifs douaniers, les restrictions en matière d’importation et la 
réglementation gouvernementale; 

(3) les conditions économiques, la part de marché, les conditions du marché, le prix 
de vente final et le volume des ventes; 

(4) la nature des fonctions assumées par les entreprises impliquées dans les 
transactions ainsi que des risques qu’elles encourent; 

(5) les taux de change, les taux d’intérêt, la cote de crédit et la structure du capital; 

(6) la comptabilité de gestion ou la comptabilité générale et le classement des recettes 
et dépenses; 

(7) les entreprises qui exerceront des activités dans chaque juridiction et la forme 
sociale qu’elles adopteront pour ce faire. 
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